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Chambre des Beprésentants, 

SÉANCE ou 1 ï Sr-:PTEAIBRE ·I 919 

Projet de loi instituant une Régie nationale des chemins de fer de Belgique ('1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM OE LA. SECTION CENTRALE (~), PAR 

•. DE "'CnlTERS u·o1•1,IN'l'Ell. 

Le Rapport sur la llé9ie nationale des Chemins de fer, qui vous est soumis. 
aujourd'hui, n'a ni l'étendue ni la profondeur _que comporterait un aussi 
important sujet. 

Forcément succinct et objectif, il n'a d'autre prétention que de faciliter à 
la Chambre la 'discussion d'un projet 'de loi particulièrement compliqué. 

Le Uouvernement insiste pour que celle question reçoive une solution· 
urgente. Si vous jugez bon d'assurer l'application du régime nouveau dès 
l'exercice 1920, il n'y a en effet pas une minute à perdre. 

Votre Section centrale à fait de relie réforme un examen AS!H'z rapide 
certes: mais sérieux cependant. Elle a été puissamment aidée par les travaux 
qui se sont poursuivis depuis 70 ans, au sein du Parlement. et au <Ichors de 
celui-ci. Il a suffi pour éclairer sa voie, de rechercher et d'étudier l'imper­ 
tante documentation mise ainsi à sa. disposition, d'y recueillir l'avis des 
plus hautes compétences <ln pays, et de mettre les résultats acquis ear ces 
études, on regard du projet déposé par le Gouvernement. 

Hâtons-nous de Ic dire, celui-ci, sauf quelques retouches inévitables, a de 
l'avis de la majorité de la Section centrale, triomphé de l'épreuve et nous en 
proposons la prompte adoption i, la Chambre. 

(1 J Projet de loi, ri0 199. 
('2) La Section centrale, présidée par M. MECHELYl'ÎCK, était composée de MM. DE Buë, 

llELLEPUTTE, ÜEBAEllT, HOUT ART, f>Ei'IN et DE WOUTERS D'ÜPLINTER, 

H 
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Celle méthode d'analyse a paru ~tre celle qui convenait le mieux pour la 
rédaction du rapport lui-même. Faule de h•mps, ce rapport doit ëu e bref. 
li ne (H'Ul reproduire tous les documents qui out concouru ä former 1'01,i­ 
nion tic la Section centrale. i,Tout au plus est-il. possible. d'en indiquer la 
substuure en fournissant les. données nécessaires pour faciliter la. tâche de · 

, ceux de nos collègues qui désirent se consacrer spécialement à l'étude de cet 
intéressant snjtiL Il faut cependant nous efforcer d'être clairs et complets. 
Après avoir indiqué clans leurs grandes lignes les raisons qui militent en 
faveur de la prompte solution du problème. discuté depuis si longtemps; les 
rétroactes de ces discussious cl les bases essentielles du projet du Gouverne­ 
ment, nous nous cou.acrerous surtout à l'étude du projet lui-même, l'exami­ 
nant article par article, et mettant en présence ù propos des plu» importants 
de ceux-ci, les différents systèmes dont l'adoption a été préconisée. 

La Chambre pourra, semble-1-il, se prononcer ainsi eu connaissance de 
cause cl avec toutes les garunues jréeessaires dans une affaire aussi imper­ 
tante, liée aux problèmes économiques ot sociaux Jes plus graves. 

• 
• • 

Le projet de loi qui nous est soumis porie le titre de : Loi instùuun! une· 
Régie nationale des chemins de fer de Belgique. 

Cc 'titre prêle évidemment à confusion. Depuis que l'État a construit son 
premier chemin de fer· el l'a mis en exploitation: il existe une régie nutiunale 
des chemins de fer de Belgique ; nous n'avons pas i1 la créer. 

Cela est tellement vrai que certains · économistes, très peu nombreux 
d'ailleurs, ont même songé à la supprimer eu lui substituant l'affermage. 

Mais il y a régie et régie.' Le mol a ties siguiticutions multiples qui se 
diversifient par des nuances. 

Les principales sont les suivantes : 
1 ° En matière administratinc, on appelle régie l'exécution. de travaux 

publies ou l'exploitation de services publics sous ht direction des agents de 
l'É1al, de la province ou de la commune; 

2° Eu matière fiscale, on appelle régie la perception directe des impôts el 
'revenus par l'Élal, la province ou la commune; 

3° Dans un sens plus général, on appelle régie une administration de 
biens soumise à une reddition de compte. 

Celte dernière conception de la régie, sur laquelle il importe d'insister 
parce que c'est celte qui est visée dans le projet de loi soumis à vos 
discussions, doit être précisée lorsqu'il s'agit, comme dans · l'espèce, d'une 
exploitation industriul!«. 

La sig11ifica1ion du mol n, eueffet, évolué avec l;1 chose qu'il doit exprimer. 
La régie, au sens moderne, semble pouvoir ètre caractérisée comme il suil: 

. ' 
Une «dministrotion autonome, soumise seuiement à la 'surneillance et att 

contrôle de i'aycwt droit et appliquant ses recettes à ses dépenses dans .une 
comptabilité pt'opre dont elle doit justifier. 
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JI va de s01 que, cómme dans toute affaire de ce genre, la préoccupation 
principale doit être la recherche du bénéfice industriel, quitte, dans le cas 
qui. nous· occupe, ï.':i faire profiter le pays de cc bénéfice mus la forme la 
plus avantageuse et Ia mieux appropriée. 

La question de l'application des bonis éventuels de la régie est traltée 
dans la suite de re rapport. 
En fait, rornme on l'aura déjà constaté, nous sommes à l'heure presente 

1 ' • 
en r(Îgie da11s te premier sens du mot, dans le sens le plus suranné, 

Trois alternatives se présentent à nous : la supprimer, la maintenir telle 
quelle, ou la moderniser. · 

* * 

. Dans l'état actuel de notre droit ·public, il n'existe qu'un seul moyen d1~ 
supprimer la régiP, c'est l'tt/Jerm.age. 

Cette solution est rejetée par la quasi-unanimité des spécialistes qui ont 
étudié la question, li est bon de l'écarter de nos préoccupations par 011 
examen préalable. 

Les motifs du peu de faveur dont. jouit l'affermage peuvent être résumés 
comme il suit: 

1 ° Il supprimerait presque totalement le contrôle eohstltutionnel du 
Parlement. et le pouvoir de sur-vrilla nee du Ministre, et par conséquent la 
responsabilité de celui-ci. 

2° Il créerait en quelque sorte un füat dans l'État. Possédant tout l,i 
réseau de 110s chemins de fer, c'est-à-dire les artères (le ln vie éeonomlque 
de la Nntion, la Société fermière nurait une influence financière, politique tl 
sociale coutre les abus de- laquelle rien ne saurai! nous drfp111lre. 

3° Créée avec des capitaux particuliers, la Société Iermièr« rechercherait 
fatalement l'Iutérèt de ses actionnaires, et non l'inté,:êt public. Nos chemins 
de fer failliraient ainsi au rôle qui !cur Pst assigné. 

4°· L'élévation exagérée des capitaux a_u jeu on ferait un facteur inquié­ 
tant de notre crédit public. 

tî0 Les intérêts du Trésor seraient mis directement en péril par la garantie 
d'intérêt, corollaire presque inévitab!e de l'affermage, sans (Ille l'État jouisse 
des prérogatives nécessaires pour prévenir ou réduire les déficits. 

G0 Enfin, à l'expiration de la eoncession, l'État retrouverait probablement 
un réseau médiocrement entretenu et mal outillé et se verrait en présence 

. - 
de dépenses considérables. 

Ces divers arguments,.pris panni bien d'autres el sommairement indiqués, 
sont si péremptoires que celle parenthèse parait pouvoir être· close pour n1! 
plus y revenir. 

* 
* * 

Dès lors, il ne reste plus 1111'.\ maintenir la situation actuelle on it l'arné­ 
liorcr par un rrgiriic intermédiaire, de là est 11é le projet de l'autonomie 
des chemins <le fer. 



( 4 ) 

Les partisans do natu quo sont assez nombreux. Au sein même de la 
Section centrale, des voix autorisées 8e sont élevées pour· défendre cette 
théorie. 

Les adversaires les plus formels du projet n'ont guère émis cependant 
d'objection fondamentale. Ils- n'ont point soutenu que ·tout était pour le 
mieux dans le meilleur des mondes, et semblent plutôt résignés à accepter 
Ja continuation de la situation actuelle faute de mieux et-avec-le désir d'en 
tirer le meilleur parti possible. 

Lenr opposition se base surtout sm· I'ineffleacité ·<tes réformes proposées 
dont les avantages minimes à leurs yeux ne .compensent pas les graves 
inconvénients. 

Une réforme radicale, à 'leur avis, ne peutêtre obtenue que si la RPgie est 
entièrement déparlementarisée, et ils ue voient pas de milieu entre l'affer­ 
mage pur el simple, dont ils ne sont d'ailleurs· pas partisans, et le système 
actuel, 

L'autonomie administrative proposée ne serait qu'apparente. 
L'autonomie financière par contre, facile à réaliser, leur apparait comme 

désastreuse pour les Fînances de 11État. Celui-ci sans avoir une action 
suffisamment effective sur la· direction de l'affaire, serait cependant tenu du 
déficit tout autant que par le. passé, avec ·celle aggravation que ce déficit, 
confondu autrefois avec les· autres dépenses annuelles de l'exercice était 
'supporté comme elles par Ic Budget ordinaire. 

A l'avenir il n'en serait plus ainsi, évcntuellemenu le Budget extraor­ 
dinaire de l'État. belge devrait faire t'::icc au déficit de la Régie de l'année 
précédente. Il ne pourrait le Jaire qu'en ayant recours à l'emprunt. Or les 
charges ordinaires, chacun le snit, ne peuvent être couvertes par l'emprunt, 
en bonne administration. 

Cet argument ne paralt pas tout à fait fondé. Au Budget du Congo, les 
déficits des services spéciaux sont portés au Budget ordinaire, Notamment 
l'article H du Budget de 1919. mentionne : 

Postes, telégraplws, téléphones/ stoiion« agricoles; transport : 

2,942,8t>2 francs. 

On reproche également au système proposé de ne pas être équitable. Il 
ferait à la Régie une situation privilégiée relativement aux autres services 
publies de l'ÉlaL 

Tons les Ira vaux publics· concourent en somme à la prospérité des che~ 
mins d,: fer. Houles, eaiwux,. ports, contribuent. à lui assurer son trafic. 
A vaut la guene, il y avait là 1111 ra pi tal engagé de pins de D00 millions 
auquel ne correspondait. qu'un revenu de 2 millions ~nviron. Si l'on vent la 
justice absolue et l'exactitude du budget des chemins de fer, il y a lieu de 
faire ristourne ù l'Erat des· bénéfices acquis Je cc chef. 

Enfin, dernière objcctiun : la poste, le télégraphe, le téléphone sont soli- 
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daires du chemin de fer. Leurs exploitations sont tellement enchevêtrées 
qu'il semble presque impossible, en tous cas bien compliqué, ,de les séparer. · 
Ils empruntent souvent l1>s mêmes locaux, les mêmes lignes, le même per­ 
sonnel et la part des charges, qui reviendrait à chacun.d'eux, serail difficile 
à débrouiller. 

Nul ne méconnaît pourtant que d'importantes réformes d'administration 
cl de comptabilité doivent être entreprises, mais rien n'smpèche, objecte-t-on, 
de les réaliser· administrativement, le ministre en a 1c pouvoir. ri lui est 
possible, sous le l'(~gime présent, d'exercer ce pouvoir plus efficacement que 
si des entraves étaient mises à son action par des dispositions légales trop 
précises et une diminution de ses prérogatives. 

Cette dernière manière de voir serait séduisante et simplifierait de beau­ 
coup Jes choses si elle reposait sur des prémices inattaquables. 

Interrogé i1 ce sujet à la Section centrale, Monsieur le i\}inistre des Che­ 
mins de fer a déclaré formellement qur, eri ce qui concerne ln réforme 
financière, il se considère comme lié par la loi de 184,6 sur la comptahilité 
de l'État., dont nous reparlerons dans un instant, et se trouve par conséquent 
sous le régime légal actuel dans l'impossibilité pratique de dresser une 
comptabilité industrielle. · 

La Régie jouira certes d'une indépendance plus gra11de à l'égard du Par­ 
lement et de la politique en général, que Ir. Département ministériel des 
Chemins de fer. 

Enfin à supposer même qu'il fut 'possible à un ministre de réaliser tout 
ce que l'on espère de lui, il frut qu'il Ir. veuille et Ic Parlement avec foi. Sa 
volonté peut être insta hie., son _ mandat l'est certainement. Abandonner Ie 
sort de réformes, reconnues nécessaires par tous, uniquement à 1~ décision 
du ministre, c'est meure toute l'entreprise à la merci des changements de 
personnes et d'opinion. 

Si nous voulons faire œuvrc stable et efficace, nous devons fonder la 
Régie nouvelle sur une loi organiqne à l'abri de telles fluctuations. 

* 
* * 

Est-ce ù dire, Messieurs, que le Gouvernement, et la majorité de votre 
Section centrale croient avoir découvert une panacée, destinée à guérir tous 
les maux des chemins de fer? 

NuJlcme111.1 mais l'on peul penser qu'à vouloir chercher en tout des solu­ 
tions définitives el parfaites, on est souvent frappé d'impuissance. l\Iaînts 
efforts louables sont restés stériles parce qu'ils s'imposaient 11n but trop 
parfait. L'intrausiaeance ne convient que pour les .Principes qui doivent 
nous servir de guides. Dans la pratique, nous devons tenir compte des 
contingences, être objectlfs et réaliser sans tarder les réformes reconnues 
possibles et utiles, 

C'est en s'mspiraut de celle idée que. la majorité de la Section centrale 
a accueilli avec faveur le projet qui lui est sou111Î!-. 
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L'introduction du système clP l'autonomie ndministrative él flnaneière et 
son application aussi complète que Jf• prrmeltrnt nos mœurs politiques, nolrn 
ltigi.-:lation et notre droit constitutionnel egt nn progrè>s marquant. ·11 nous a 
paru dér irable d'en' eonseiller la réalisation dés le 1 er janvier i 920. 

Les modalités en seront discutées en détail à l'occasion de· l'examen des 
articles. Le Parlement restam toujours libre dans l'avenir d'y apporter les 
les améliorations qu'indiquera l'expérience. 

Dès i, présent Oil peut espérer sinon la disparition totale du moins 'une 
sérieuse atténuation ties vlees de la situation présente. 

Chacun connait reux-ci, ils peuvent se résumer ainsl : le chemin de fer 
n'est pas exploité industriellement, il est dr pllJS l'objét d'une comptabilité 
défectueuse dont le moins que l'on puisse dire est qu'elle manque absolument 
<le clarté. 

• • • 
A ces 'défauts fondamentaux répondent deux. réformes : 

Tout d'abord l'mttonomù~ ac(mfoi.'itrathw permettra de rapprocher le mode 
d'exploitation des chemins de for de l'État des exploitations purement' 
industrielles. 

Qui n'a entendu reprocher nu Parlement son ingérence dans l'exploitation 
de notre réseau? Nous n'cnlf•fülons c,ertes 'pas foire nôtres toutes les plaintes 
qui ont été émises mais enfin il est hou de les signaler sommairement : elles 
portent surtout sur les dépenses excessives imposées à l'Élat sous la forme de 
création de ligues nouvelles, ouverture de stations ou mises en circulaiion 
de trains destinés il desservir des inlérèts locaux 011 pnrticuliers, multiplication 
à outrance d'un personnel soustrait à l'action de l'autorité légitime •par (les 
interventions étrangères à l'administration. 

L'exagération du personnel des chemins de ter de l'État: notablement 
plus nombreux que 'eelul des entreprises privées analogues, a souvent été 
critiquée à juste - litre. Cc nombre parait pouvoir-être notablement réduit, 
spécialement pour le personnel de l'administration centrale, d'où économie 
d'un nombre considérable de millions. 

Cette perspective ne doit d'ailleurs pas alarmer le personnel actuel dont 
les droits acquis sont garantis par le projet de loi. 

·* 
* * 

Tout cela a .été dit maintes fois, tout cela renferme une part de vérité, 
tout cela· était d'ailleurs fatal avec le régime actuel. 

Il ne s'agit d'ailleurs pas seulement de préoccupations politiques 011 

électorales, Jes plus regrettables de toutes évidemment, mais comment 
pourrait-on espérer <JUi' dPs fonrlio11nai1 es quasi irresponsables, et n'ayant 
aucun intérêt personnel l'i lr1 bonne PXploitalion '<les chemins tie fer, résistout 
à de telles solliritatious P Cela apparait comme plus impossible encore 
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lorsque l'on ~onge qu'aucun des membres <le la vaste armée des chemins 
de fer ne se -rendait un compte exact de la situation financière de notre 
railway. 

Peut -ètre en haut lieu quelques initiés voyaient- ils clairement la 
situation ... ou croyaient-ils la voir. Ce doute nous parait· justifié par les 
controverses nombreuses auxquelles celle que~t_ion donne lieu. 

Toujours est-il que pour faire accepter réformes et économies, et par le 
public et par Ic personnel: i.l est essentiel que l'un et l'autre en perçoivent 
ra nécessité. Or rien ne peut mieux les justifier qu'une- eomptahilité claire, 
nette el détaillée, 

'C'est ici que nous constatons la nécessité de Y autonomie financière. 
Sans elle point de comptahilitè industrielle. 
Il est vrai que le budget de l'État contient actuellement 'la plupart des 

éléments nécessaires à l'établissement d'une telle comptabilité. ~lais ces 
éléments s0111 tellement épars que bien mince est le nombre des spécialistes 
qui peuvent se flatter de savoir où les retrouver. Les assembler el les 
condenser en un budget unique est un travail eousidérable, 

Comment pourrait-il en être autrement P N'ayant pas de .comptabilité 
propre, Ic budget des chemlus de fer tie l'État est.obligé de s'adapter au 
budget géné1·al de l'État et de disperser les renseignements qu'il fournit au 
Parlement cl au- pays <fans les différentes branches de celui-ci. 

{ ,'Psi ainsi qu'il four, pour être renseigné, consulter le lludgcL de la Delle 
publique, le Budget des Chemins de for,. le Hudg(ll des Voies et ,)loyens1 le 
Uudgct extraordinaire, Ic Budget <les Heceucs cl· Dépenses pour ordre et Ic 
Budget des Nou-Valeurs et finnbouri;emPnls, sans oublier naturellement Je 
Happort annuel sur les Chemins de for de l'Etat cl les comptes définitifs des 
exercices antérieurs. 

Tous ces documents, et jen passe peut-être, renferment des renseigne­ 
ments nécessaires. JI faut les y rechercher et, pour comble de complication, 
ers diverses sources d'information sont rédigées dans de~ formes différentes 
ri publiées ,'i de longs intervalles, des mois sinou des années. 

li y a évidemment place pour une réforme, sur laquelle, je m'empresse 
de Ic dire, tout le monde est d'accord. 

,~lais ù la houne volonté-du Ministre el de l'Administration vient s'opposer 
l'entrave de la loi, dont on ne peut s'atlranrhir : la loi sur la comptahilité 
générale de l'Élal du '15 mai 1846. 

Ainsi : 
1 ° L'article 17 de celle loi interdit Ioule sortie de fonds sans l'autorisa­ 

tion préalable du Ministre des Finauces el sans Ic visa préalable et. la 
liquidation de la Cour des Comptes, sauf li\s exceptions établies par fa loi; 

2° L'article 19 11e permet, en principe, aucun contrai; marché ou adju- 
dication pour un terme dépassant la durée du Budget; 

3° L'article 20 porte qu'aucun marché: aucune convention pour travaux 
et fouruitures ne peut stipuler d'acompte que pour un servira fait et 
accepté; 
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4° Les articles 21 el 22 imposent l'obligalión pour tous les. marchés au 
nom de- l'État, de l'adjudication publique et forfaitaire, saur dans certains · 
cas exceptionnels ou pour <les opérations d'une valeur Inférieure à 
10,000 francs. 

De plus, l'arrête royal du 10 décembre 1868 portant règlement général 
de la comptábilité de l'ÉlaL, contient des prescriptions incompatibles avec la 
tenue <l'une comptabilité commerciale et avec la présentation des comptes 
dans les délais observés par les sociétés privées pour la publication de leurs 
bilans annuels, alors· que l'on est d'accord pour reconnaitre qu'il serail 
hautement utile de meure les Chambres.eu possession -de comptes définitifs 
et précis dans les six mois suivant la clôture de l'exercice. 

Le Département des Chemins de fer est incontestublement lié par la loi 
de 1846. Le législateur a, dès celle époque, reconnu ce Iait el les graves 
inconvénients qui en découlent. L'article öö de la dite loi est, en effet, 
conçu comme suit : cc L'organisation de la comptabilité du chemin de fer 
>) de l'Etat fera · l'objet d'une loi spéciale, qui sera in-ésentée duns la 
>> session 1846-1847 _ ». 

Cel .article ne reçut jamais d'exécution. 
En 1847, 18~3, '185/i-, 1872, 1875, 1882, '1910, 1912, nous trou: 

vons dans les débats des Chambres .et les différents Budgets des Voies el 
Moyens et des Chemins de fer, trace des préoccupations qui 'continuaient 
à assaillir· tous ceux qui étaièut amenés à étudier la question. 

Minislres cl rapporteurs s'en sont l'ail l'écho, des projets de loi ont été 
déposés, des commissions- nommées sans que 1'011 avance d'un pas. En 
1912 seulement, on semble résolu à entrer dans la voie des réalisations et 
le 1. 9 février une Commission fut créée par les Ministres des Chemins de 
fer, Postes et Télégraphes el des Finances « en vue · d'étudier sous tous ses 
>1 aspects la question de l'autonomie des Chemins de fer, ainsi que toutes 
>) les questions qui s'y rattachent ». 

Cette Commission fut suivie de plusieurs autres, et au cours dé la.guerre, 
l'lnstuut de Sociologie (Jnsliltù Solvay) a repris la question et publié un 
intéressant rapport (1). Le Ministre des Chemins de fer a pris soin de 
réunir Ic résultat de ces études en un tableau comparatif dont il est parlé 
plus loin. 

Disons dés à présent qu'i I y n unanimité pour réclamer des réformes, el 
pour donner à ces réformes une base légale; il n'y a désaccord que sur des · 

. modalités. Les réformes principales qui se trouvent préconisées sont : 

.1 ° l'autonomie financière avec comptnbilité industrielle et budget séparé. 
Pour arriver à cc but, la revision de la loi de ,J 846 est nécessaire. Il paràir 
désirable aussi de recouuaitre à ln llégie Ic caractère d'un établissement 
public avec patrimoine séparé; 

(f) J,'auto,wmie ties chemins de (e1:,de t'J?tal belqé. J. Lebègue et c-, 1919, 
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2° l'autonomie administratioe. Le chemin de fer sera constitué-Industriel­ 
lement ; il aura a sa tête, comme la plupart des grandes soeiétés anonymes, 
un conseil d'administration et une direction générale, responsable et décen­ 
tralisée. Les censeurs tiennent lieu du collège des commissaires; . 

3° L'intervention du Parlement sera réduite à son rôle constitutionn_el. 
L'exercice de son droit de contrôle et d'enqu~te se trouve renforcé. Nul n'a 
jamais songé à y porter atteinte. On cherche à éviter seulement son ingérence 
dans l'administration et la direction; , 

4° le lllinistrr n'a plus, en principe, dans l'administration des chemins 
de fer, le droit d'initiativl', il n'a plus qu'un droit (/(? surveillance et de 
veto. Il devient en fait le Haut Commissmre de la iuüio» belge m11Yrb1 rie l1. 
Rér1if' et sert clr lien cnnstitutinnnr-l entre celle-ci et J,, P:wlrrnrnt.. Lorsque 
Je )Jinistre présidera le Conseil d'admin istration ou Ic Comité permanent, il 
y aura seulement voix consultative; 

5° Enfin, comme dans tontes les entreprises industrielles, la direction doit 
s'inspirer de l'esprit de lucre qui est la caractéristique dr celles-ci. Cet esprit 
de lucre doit tendre lorsqu'f s'ogit d'un service public tout au moins 
par l'équilibre du Budget. 

* 
* * 

Nous sommes ici au cœur àe la question. A l'avenir la Direction des 
chemins de fer devra se préoccuper, avant tout, de faire 'ses propres 
affaires. Tout son effort doit rendre à s'assurer des hénétlces industriels, 
quitte à employer ceux-ci comme il convient à un service public, ayant à 
remplir une mission ôitTrrente de celle qui incombe à une affaire privée. 

En sommé l'on pe1ù dire que l'équilibre des recettes et des dépenses est 
la caraèth·i:;:tir1tte et la raison ,r~trt de la Rrt_qie. . 

En discutant la question jamais nous ne devons perdre de vue cette idée. 
Son application nous servira de guide sur. 
· Avant d'atteindre cet équilibre il y aura des hésitations el des tâtonne­ 
ments. On n'évitera pas c-mplétement les fluctuations, mais on arrivera 
certainement à diminuer l'ampleur de cèlles-ci. Leur disparition complète 
est irréalisable. Elle dépend de circonstances économiques variables et aussi 
de l'imperfection des choses humaines, mais le but à atteindre : l'équilibre, 
doit et peut être indiqué d'une façon absolue. , . 

En fait, cependant, l'exercice se clôturera chaque année soit en bénéfice, 
soit en perte. 

S'il y a dr/fr:,, Jes Chambres, après examen des propositions dn Conseil 
rl'admlnistration présentées par le l\linislre, décideront de la façon dont le 
mali devra ètre apuré. 

Normalement, le manquant sera imputé sur le fonds de réserve que pré­ 
voit l'article 37 du projet «le loi et qui sera pourvu d'une dotation initiale 
de ö0 millions et alimenté ensuite par les revenus de son avoir et par Ies 
bonis annuels. 

3 
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Si le· fonds de réserve n'est pas suffisant pour couvrir· le déficit, le Iégls­ 
lateur conserve le droit d'imposer à la Régie l'obligation de combler celui-ci 
par l'émission d'un emprunt. Que cet emprunt soit contracté auprès de 
tiers on auprès du Trésor belge, la Rrgie aurait à l'amortir en un nombre 
limité d'années, déterminé par la foi, et à adapter, en conséquence, sa 
politique financière et sa ~estion pour. les prochains exercices. 

Le crédit de l'État trouvera un allègement dans la forme même des 
emprunts à contracter éventuellement. . 

Dans maint Budgt>t des Voies et ~loyens et de la Delle publique a déjà 
été signalée l'opportunité de rendre à notre -dette publique son caractère 
réel. Ava!lt la guerre, plus rie .la moitié dP. notre dette consolidée était, en 
réalité, une dette industrielle qui trouvait largement sa contre-partie dans 
noire superbe réseau de chemins de fer. 

Ce qu] était utile à cette époque est devenu nécessaire dans la crise que 
traverse les crédits d'État. 

La Rrgie ne doit d'ailleurs pas nécessairement avoir l'Etat comme seul. 
bailleur de fonds. Le projet prévoit l'autorisation de contracter auprès .de 
tiers des emprunts gagés sur le réseau. 

Le législateur déterminera les modalités de ces emprunts, Sauf stipulation 
contraire, ils seront garantis par l'Etat. Celte g.mintie, qui affirme la 
confiance du pays dans la stabilité financière de la Régie, favorisera les 
emprunts dr. celle-ci sans préjudice aucun pour le crédit de l'Etat. 

Elle· n'aggrave point les responsabilités du Trésor .. 

Les bonis éventuels seront employés avant tout à la constitution d'un 
fonds de réserve de 100,000,000 de francs, destiné à:_ servir d'organe · 
compensateur pour les mauvaises années. 

Passé cette somme, Ic Parlement déridera de l'affectation des fonds dlspo­ 
nibles. Il est à présumer qu'il les emploiera éventuellement dans l'intérêt 
public el les appliquera :':l la diminution des tarifs des voyageurs et, surtout, 
des marchandises. 

, Il.s'inspirera ainsi d'un point de vue d'intérêt général. Nos chemins d~ 
fer sont avant tout un service public, c'est pourquoi nous ne voulons _pas les 
affermer. Conséquemment, il est désirable que de gros bénéfices ne 'se pro­ 
duisent pas plus que les déficits et, s'ils se produisaient, qu'on en empêche le 
retour. 

Toujours la loi <le l'équilibre! 
Ce sont, en somme, nos industriels et nos commerçants qui feraient avant 

tout les frais de ces bonis. Il vaut mieux alléger notre vie économique .du­ 
poids des frais de transport el dégrever le prix de revient de nos matières 
premières et de nos produits. 

L'enrichissement du particulier, la prospérité des affaires el l'augmentation 
de la fortune publique en général rapporteront à la longue beaucoup plus 
au Trésor que les sommes qu'il pourrait /encaisser directement chaque année, 
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Les capitaux laissés à la disposition des industriels el commerçants, par 
la diminution des tarifs, seront employés au développement de> leurs entre­ 
prises. Ils eontribueront plus ainsi au bien-être général que s'ils pas­ 
saient dans Jt;s caisses de l'État pour ·y être confondus avec ses autres 
recettes et appliqués peut-être à des dépenses somptuaires, Le caractère 
intermittent d'une telle recette ne permettrait ni de la faire figurer 'réguliè­ 
rement au Budget des Voies et .l\loyens, ni d'en faire fond pour les dépenses 
ordinaires. Ce serait plutôt une bonne aubaine à laquelle on serait tenté de 
donner une destination occasionnelle. 

* 
• * 

Ceci nous amène à signaler le gtand avantage de stabilité que les Finances 
de l'État trouveront dans le nouveau régime. 

Celles-ci n'auront plus à compter; avec les risques inhérents à une 
entreprise industrielle. Les fluctuations du résultat de l'exploitation des 
chemins de rer seront diminuées par -,e nouveau régime et n'auront 
d'ailleurs plus d'influence directe sur les recettes el dépenses ordinaires de 
l'État. 

Plus que jamais notre trésorerie doit, en ce moment, pouvoir se baser sur. 
des éléments certains. Les crises qu'elle rut a subir antérieurement ne sont 
que jeux d'enfants à côté de celle qu'elle traverse eu ce moment. · 

Jamais réforme ne fut plus opportune el ne se présenta à moment 
plus favorable. 

La renaissance de nos chemins de fer, d'autre part, s'adaptera tout 
naturellement au régime nouveau et, de même que leur exploitation ne 
sera pas entravée éventuellement, par. une gêne momentanée du Trésor. 

• 
* * 

L'amortissement du- capital engagé dans nos chemins de fer se poursui­ 
vrait aussi dorénavant ·d'une manière plus logique et plus régulière. 

Est-ce à dire que l'on n'ait pas amorti jusqu'ici? Point du tout! On a. 
amorti el beaucoup, mais l'on a amorti mal. 

On a amorti seulement la dette el non point le réseau ni Je matériel; on 
amortissait donc le tout, matériel, voies, terrains, bâtiments en bloc et 
dans les mêmes proportions contrairement à toute bonne règle industrielle 
et l'on en arrivait ainsi à amortir même des achats de terrains qui étaient en 
plus-vaine considérable. 

Notons ici une circonstance favorable à la Régie : son amonlssementsera 
dégagé du souci de la fin de la concession, qui pèse toujours sur les sociétés 
fermières. 

* 
* * 

Après avoir esquissé à grands traits la situation qui rend une réforme 
nécessaire <'l Jes principes essentiels de celle-ci, il .nous reste à en étudier 
les modalités. 

4 
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La méthode la meilleure nous a paru être de pass~r en revue successive­ 
ment les différents articles du projet du Gouvernement et de signaler à propos 
de chacun de ceux-ci les solutions qui ont été. proposées. 

Quatre projets notamment sont en présence. Le .\linistrc des chemins de 
fer en a condensé la substance en un Tableau comparatif d11 projet rie-loi du. 
Gt uoernement et d'autres projets (Juillet 1919), r111i est distribué aux 
membres de la Législature. t.:e document doit être notre tnule-mecum au 
cours de la discussion, comme il demeure l'annexe indispensable du présent 
rapport qui y fait de fréquentes allusions sous la rubrique T. C. suivie du 
chiffre de la page où est traité le point en question. 

Il devient dès lors superflu d'en reproduire le texte. 
Les remarques qui trouveront· leur place ici n'ont donc qu'un caractère 

complémentaire et auront pour hul surtout de faire connaitre lts discussions 
, . . 

qui se suut prouuites à ia Section centrule à propos de chaque article el le 
po.nt tie vue auquel celle-ci s'est arrêté. 

Les quatre projets visés émanent : 

1. 0 De fa Commission spéciale créée le 19 février 19 t 2 el <111i fonctionna 
smcessivement sous la présidence de l'honorable i\J. Helleputte, et de notre 
très regretté collègue M. Arthur Y crhaegen ; 

2° De l'Institut de sociologiedépendent des instituts Solvay. Une substan­ 
tielle étude a, comme nous l'avons dit plus haut, été publiée par cet 
établissement, sous les signatures de ~UI. IJ. Yauderrycht, ~I. ánsiaux, 
G. Bigwood et H. Speyer ; 

3° De la nouvelle Commission créée par le Gom·crnement le 10 décem­ 
bre 1 ~H 8 sous la présidence de )1. Jules Jadot; 

4° Du .Ministre des Chemins de for lui-même qui a déposé son projet de 
loi sur le bureau de la Chambre des Heprésentauts au courant de la séance 
du ~ö juin 191 9. 

Dès 19-14 l'honorable ~I. Segers, récemment nommé ministre dès 
ebt ruins de fer, avait fait reprendre l'étude des propositions faites par la 
Commission de 1912. 

Ces travaux, a peu près achevés· lorsqu'éclata la guerre, ne sont point 
entre nos -mains dans leur forme déflnitive. Nous avons cependant pu y 
puiser d'utiles renseignements. 

En général, les divergences de vues portent surtout sur les rapports 
mutuels du Parlement, du Gouveruement, de la Direction et du Conseil 
d'a, lmlnistration. 

Le mode de nomination du Conseil d'administrution et la limitation des 
pouvoirs de la direction de la Hégie ont surtout donné lieu à des divergences. 

* 
* * 

Le projet du Gouvernement fait abstraction d'un organisme réclamé par 
lè inonde des affaires et notamment par la Chambre de Commerce de Bru­ 
xelles : Le Comité consultatif (T. C. 8-13.) 
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Dans la pensée de ses partisans, le Comité consultatif, assemblée relati­ 
vemont nombreuse comprenant des 1.léfogi1és des principaux intéressés indus­ 
triels, négociants et agriculteurs, se réunirait périodiquement pour faire 

· connaître les vœux de ceux-ci. au conseil d'administration et à la Direction. 
Le Ministre estime que c'est à la tribune parlementaire que ces intérêts 

trouveront les défenseurs les mieux qualifiés. 
Dans l'organisation industrielle des chemins de fer, les intéressés auront 

· d'ailleurs route facilité pour conférer avec les administrateùrs et la Direction. 

.. 
* * 

La transformation radicale d'une entreprise qui occupe un personnelaussi 
Important ne peut se· faire sans soulever de graves problèmes sociaux. 

Ce rapport serait incomplet s'il ne touchait à ce point. 
Dans cet ordre d'idées se place en première ligne la question du Statut clu 

personnel, qui est réglée à l'article 38 (T. C. 100 à 113) et à l'article 43. 

* 
* * 

Au cours de l'examen du projet de loi, une discussion s'est élevée au sein 
· de la Section centrale au sujet <le l'ttutge des deux langues nationales dans 
les rapports tic la Régie avec le public et dans ses services intérieurs. 

L'avis a été émis que la Régie était soumise ·à la loi du 22 mai 18 78, et 
qu'il ne convenait pas de soulever la question de 'l'usage des langues dans 
les administrations publiques à propos de chaque loi qui vient en discussion. 
Que cette question a; en fait, un caractère général et doit être réglée par une 
loi unique, c'était, en somme, poser la question préalable. La Section een­ 
traie, se référant aux -mesures analogues déjà introduites dans nos lois, n'a 
pas partagé cette manière de voir el a décidé que, à son avis, rien ne s'oppo­ 
sait it ce que des mesures linguistiques fussent discutées et éventuellement 
introduites dans la présente loi.: 

Le projet d'amendement ci-dessous a donc été soumis à l'examen de la 
Section centrale. Cet améndcment trouverait sa place à la suite de l'article 8 : 

<( Les services de Ict . Rf9ie se serviront de la la,igue -flamande dans la 
» région fiamande ebt pays et du [runçais dans la région wallonne. 

» Les agents de la Ré9ie peuoent se servir de la langue de leur choix dans 
» La correspondance personnelle avec l'Administration centrale. 

'>, Les av,·s destinés au public seront rédigds en fiamcrnd et en français 
11 dans la région flamande, eu français (JI en fl,a,na,ul dans la réqion wal­ 
>> loune. » 

La discussion a porté surtout sur Je premier paragraphe. 
Celui-ci comporte, en principe, l'obligation pour la Régie de se servir de 

la langue indiquée dans ses services intérieurs el pour sa correspondance 
admiuistrative. 
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Les arguments mis en avant sont, les uns, d'un caractère générai, les 
au Ires, spéciaux à l'exploitation des· chemins de fer. 

Lt•s adversaires du principe contenu dans' le premier alinéa -de l'amende­ 
ment ont faif , aloir ·: 

{ 0 Que toute _distinction lingufstique basée uniquement sur une distinc­ 
tion territoriale devait être rejetée d'une manière absolue, parce qu'elle 
ren formait le germe de la séparai ion administrative; 

2° Que Ia question de 'l'usage de l'une ou l'autre langue était non une 
question de statut réel mais hien de statut -personnel : tout Belge doit être 
libre de faire usage de Ja langue nationale de son choix ; 

3° Que la seule solution pratique est le bilinglsme, c'est-à-dire l'ohliga­ 
tion pour tous les agents de connaître les deux, langues; 

4° Que l'application d'une telle mesure est particulièrement impossible 
dans la Régie. Fréquemment les deux parties du pays sont amenées à 
correspondre directement entre elles pour des questions de service sans 
passer par l'administration centrale, notamment à propos de l'exploitation 
des. lignes · établies partiellement en pays flamand et partiellement en pays 
wallon. Que l'usage des deux langues créerait une situation- confuse et 
parfois même dangereuse, d'autant plus que l'on tend à faire un usage plus 
fréquent des communications télégraphiques et té!épho~iques; 

ö0 Que, au surplus, .la loi de 1878 et les règlements d'application pris 
par l'administration assurent aux Flamands toutes· les garanties possibles; 
que, d'ailleurs, des instructions pourraient être données polir que ces dispo­ 
sitions reçoivent à l'avenir une application plus complète. et plus efficace. 

A ces différents arguments, il a été répondu : 
1 ° Que le seul fait d'imposer l'usage d'une des deux langues nationales 

ne saurait mettre en danger l'unité unanimement reconnue nécessaire de 
l'administration du pays, que Ie principe de la séparation administrative 
réside dans le dualisme de la direction et non dans. l'usage d'une langue 
différente, celui-ci étant- de pure forme et ne touchant pas au fond même de 
l'administration, que soutenir l'avis contraire est mettre. en avant un· prin­ 
cipe extrêmement dangereux pour l'avenir du pays, car c'est méconnailre 
la possibilité d'une réforme linguistique patriotique; 
__ 2° Que le bilinguisme est pratiquement impossible à imposer du haut en 
bas de l'administration, qu'il est toujours une catégorie d'agents pour laquelle 
la connaissance des deux langues est hrntilc à cause méme des fonctions 
qu'ils remplissent, et illogique à exiger à raison du degré inférieur d'instruc­ 
tion qui est demandé d'eux. Le bilinguisme est du reste peu popularisé, 
surtout dans la partie wallonne. 

Il doit être réduit à ses limites logiques : c'est-à-dire que seuls les agents 
en rapport direct avec le public y seront astreints et cela dans le pays tout 
entier; 

:)0 Que les dlfllcultés d'applicntiou sont évidentes mais non insurmon­ 
tables et n'ont relativement guère. d'importance en présence d'un principe. 



(. t, ) 
supérieur qui doit. être appliqué. D'ailleurs des mesures transitoires trè·s 
larges seront admises et des mesures _spéciales édictées p~ur les lignés mixtes ; 

4° Que la loi de ,J 878 n'a, en fait, jamais été loyalement appliquée, ei 
que ce sont précisément ces errements regrettables qui rendent nécessaires 
les revendications actuelles. 

La Section centrale a reconnu que les deux derniers alinéas de l'amen­ 
dement contenaient des dispositions dont l'application était désirable. 
M. le Ministre des Chemins de fer faisant remarquer, au surplus, que celles-ci 
étaient · déjà d'application courante en vertu des règlements de l'ädmi­ 
nistration actuelle. 

Après avoir entendu ainsi les arguments des deux parties, la Secuon 
centrale a procédé au vole par division sur l'amendement proposé. 

Le premier alinéa mis au· vote a été rejeté par 4 voix contre 2 et 
1 abstention. 

Le deuxième et le troisième alinéa ont été adoptés par 4- voix contre 2. 
Ils seront donc proposés comme amendement de la Section centrale, à 
Ja suite de l'article 8. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

ARTICJ,E PREIIIIER. 

La Section centrale a adopté par 5 voix contre 1 et ,f abstention cet article, 
qui contient le principe de là réforme. Le hut de celle-ci est défini i, l'article 7. 

La discussion 'JUÏ s'est produire à l'occasion de l'article 1 ei· à la Section 
centrale a eu tout naturellnmeut un caractère général et on en trouvera la 
substance dans la première partie du présent rapport. 

Les deux membres qui n'ont. pas accordé leur vote au principe de la 
Rrgic ont donné pour motif leur conviction de l'inefflcacüé du projet pour 
réaliser les réformes nécessaires. L'un d'entre eux estime qu'il n'y a pas de 
moyen terme entre la situation actuelle et l'affermage, qu'il juge d'ailleurs 
irréalisable; l'autre. membre a insisté sur la possibilité de réaliser par voie 
administrative, et sans nouvelle disposition légale, le but visé. 

Il est à remarquer que les quatre Commissions qui .ont examiné la · 
·question, tout en différant sur les modalités, ont unanimement été d'avis que 
la création d'une Régie s'imposait. Outre le principe de I'institntio» de la 
Régie nous trouvons, à l'article 1er, un des points essentiels de son statut 
juridique : elle est· d'utilité 7mblique avec toutes les conséquences légales 
qui découlent de cette situation, notamment 11n matière d'expropriation. 

Cet alinéa de l'article 1er doit être rapproché de l'article 2 pour se former 
une idée complète du statut juridique du nouvel établissement. 

Uu membre pense que le mot cc reprendre 1> devrait être remplacé par 
<c assumer » ou ,c exercer 11. Juridiquement c'est cependant bien une reprise 
avec toutes ses conséquences, notamment à l'égard du personnel, et non pas 
seulement un mandai. 

ART. 2 (T. C. 2 à 5, lSI ). 

L'article 2 règle Je statut juridique de la Pégie. 
Seul le projet du Gouvernement donne à la Régie la personnification 

civile complète avec la conséquence logique qui en découle : Ja propriété des . 
chemins de fer qui constituent en droit. le patrimoine propre de Ja Régie, 
distinct de celui de l'Etat. Sans la fiction juridique de la personnalité civile 
on pourrait évaluer le patrimoine de l'Etat mais non en transférer la pro­ 
priété ni Ic soustraire aux lois qui régissent le domaine public. La constitu­ 
tion d'un patrimoine propre à la Régie est d'ailleurs nécessaire pour donner 

· une base effective aux responsabilités qui )ui incomberont à décharge dë 
l'Etat 
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LPs trois autres projets tout en rerunnaissant la nécessité de l'octroi dr. la 
personnalité civile, ont fait de la Régie un simple mandataire administrant 
« pour compte » . ou bien cc an lieu et place de l'Etat }) . 

De cette situation imprécise pourraient naitre des .équlvoques, la concep­ 
tion du projet du Gouvernément parait bien plus nette; elle n'a d'ailleurs 
pas été combattue en Section centrale. 

Le Ministre des Chemins de f1)r considère le point de vue du projet du 
Gouvernement comme essentiel : il n'y a à son avis 1>as d'autonomie conce­ 
vable sans patrimoine. 

AR1,-:. 3 (T. C. 50 et suiv. ). 

L'article. 3 donne l'énumération des biens qui constitueront l'actif du 
patrimoine de la regie établi par l'article précédent. 

L'examen de cet article a donné .lieu aux observations suivantes : 
Au § i O : Adopté sans modification. 

Au § 2° : Le mot c, payés » doit être remplacé par le mdt '(( acquis ,, • 
C'est le transfert de la propriété qui est seul intéressant et non la forme· de 
celui-ci. Le Ministre s'est rallié à cet amendement. 

Au § 3° : La date de 1919 n'est prise en considération que pour I'éta­ 
blissemenl de la propriété, actif et passif. L'exploitation ne commencera 
qu'au 1 ei: janvier 1920. 

Au § 4° ·: li y a lieu d'ajouter in fltie les mots <( et au secundo ». 

Au § 5° : Pas d'observation. 
Au § ... 6° : La Section centrale a désiré connaître quels étaient les contrats 

en cours relatifs au personnel auxquels il est fait allusion-dans cet article. 
Iléponse du Ministère des "Chemins de fer : • Les contrais et autres 

engagements en cours concernant le personnel visent les nominations 
conférées sous le régime de l'État., les engagements résultant des arrêtés, 
règlements ou décisions et les · contrats conclus par l'Élal avec des fonction­ 
naires et agents qui ont été victimes d'accidents. » ,._ 

Au § 7° : Cet alinéa doit s'entendre dans Je sens <JUP. Ja Régie reprend le 
Chemins de fer tel qu'il se trouve en 1919, avec la charge de ses destruc­ 
tions et de ses prestations, mais qu'elle acquiert la propriété des créances· 
occasionnées et nées par suite de ces prestations el destructions, ou même 
antérieurement. (T. C. ö9 el 60.) 

Au§ 8°: Les sept premiers alinéas indiquent les biens qui forment le 
patrimoine de la Régie au moment de sa eonstitnrion : c'est le pa-sé cl Ir, · 
présent. L'alinéa huit mentionne les biens qui entreronl ultérh-urement dans 
ce (H~lrimoinc : c'est l'avenir. 
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. Pour éviter toute équivoque Ja Section centrale, d'accord avec le 
Miuis11·e, propo~e de supprimer à la tin tie l'alinéa les mots: à partir ile la 
date qui sera fixée par l'arrêté royal visé a îorticle 49. 

• • • 
La question suivante a été posée à l'occasion de cet article : 
Comment fera-t-on le départ des bâtiments occupés par les Postes, 

Télégraphes el Téléphones dans les bâtiments des Chemins de fer? 

Réponse. 

<, La ventilation se fera à l'occasion de l'inventaire d'entrée. Celui-ci 
renseignera les bâtiments construits sur les crédits des Chemins de fer el 
occupés partiellement par _les service des Postes, Télégraphes et Téléphones, 
ainsi que les bâtiments construits sur les crédits des P. T. T. dans lesquels 
la Régie occupe des bureaux, ou encore les locaux loués par l'État dont le 
loyer est actuellement réparti au .Budget parmi les crédits des deux services. 

» Pour les bàtiments cédés äla Régie et occupés en partie par le service 
des P. T. T., il sera déterminé une redevance imputable aux crédits 
annuels de se service et proportionnée à la fois à la valeur d'inventaire de 
l'immeuble et à l'importance des bureaux ainsi .occupés. 

,, Pour les bâtiments du service des P. T. i:. occupés partiellement par · 
la Régie, celle-ci sera débitrice envers le Trésor d'une redevance annuelle 
calculée d'une façon analogue. 

» Enfin, pour les locaux loués par l'État, la ventilation se fera sur les 
bases actuelles. » 

ART, 4 (T. C. ä3). 

_ En contre-partie de l'article précédent, l'article 4 indique, d'une manière 
détaillée, le passif de la Régie. Cet article a donné, en Section centrale, occa­ 
sion aux observations suivantes : 

Au § 1 ° : La Section s'est trouvée unanimement d'accord pour réclamer 
la fixation dans la loi, sous une forme quelconque, d'un chiffre ne varietur, 
afinër"éviter toute discussion ultérieure. 

A cet effet, elle a posé au .Ministre la question suivante : 
Quel est le chiffre exact qui correspond-au 1 ° de l'article 4? 

Rêponse. 

« La Commission, visée a l'article '26, alinéa 4, aura spécialement pour 
mission de déterminer ce chiffre. 

" Au 31 décembre 1913, il s'élevait à fr. 2,498,777,687.99 (voir 
compte rendu desopérations du chemin de fer de 1913, p. A-6). ,, 
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Il y aura lieu d'examiner dans quelle mesure la réponse .de l'honorable 
Ministre peut se concilier avec le vœu de la Section centrale indiqué ci-dessus. 
(Voir également à ce sujet l'article 26.) 

• 
* * 

Des sentiments divers se sont manifestés au sujet de la fixation de l'im­ 
port de la dette originaire de la Régie. 

Le momie industriel eut désiré voir diminuer la charge autant que pos­ 
sible, d'où dégrèvement des frais de transport. 

Par contre la Trésorerie eut préféré un inventaire estimatif, qui aurait 
peut être amené une évaluation supérieure aux chiffres réellement payés par 
l'État, d'où allègement de la Dette publique. 

La section centrale .estime qu'il faut être de franc jeu et par conséquent 
imposer -à la Hégie une charge équitable, c'est-à-dire celle qui pesait réelle­ 
ment sur l'État. - 

Au § 2°: La section centrale a posé la question suivante : 
A propos du 2° de l'article 4 : Sous quelle rubrique de l'article 4 rentrent 

les dépenses qui auront été effectuées, au moment de la reprise, sur le budget 
extraordinaire de 1919. 

Réponse. 

« Les dépenses exceptionnelles de remise en état du réseau restent à la 
charge de l'État en réduction de la delle de l'État visée à l'article 3, 7°; 
l'inventaire an 3·1 décembre 1919 ne relèvera que les dégàts restant 
à réparer à celle date. Pour la réparation de ceux-ci, la R11gie aura à 
réclamer les frais de restauration au fur et à mesure qu'elle les expose. . ~ 

» ~'il y a des dépenses extraordinaires proprement dites en -t 919, 
c'est-à-dire des dépenses· <l'outillage nouveau, leur montant figurera au 
compte de premier établissement et sera compris parmi les sommes visées à 
l'article 4, 1 °. » 

ART. ö. (T. C. 83.) 

A cet article se rattache la question suivante : Peul-on meure un impôt 
sur le billet? C'est un droit à réserver. " 

Réponse. 

u On peut établir, par la loi, un impôt sur les billets de voyageurs. 
» Ce droit est évidemment réservé. ,. 

ART. 6 (T. C. 4 à 7, tt5). 

La première partie de l'article n'a -donné lieu à aucune observation en 
Section centrale. 

6 
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Ce sont seulement les mols : te et dans les relations a-vee tes Puissances 
étrançères, par le .1Jli11istre des Affaires Étrunqëres » qui ont prêté · à 
discussion. 

La Section centrale estime que ces mots peuvent être supprimés 'parce 
qu'Ils ne faisaient qu'appliquer à la Régie le droit commun. 

Le ~Jinish·e insiste pour le maintien de~ mols en question afin d'éviter 
que soit par erreur, soit dans l'espoir d'arriver à un accord plus rapide des 
Puissances étrangères ne viennent à engager des négociations avec le 
Conseil d'administration, Il importe que pareilles négociations soient menées 
par le Gouvernement ou à son intervention. 

Il est évident que cette restriction ne porte que sur les négociations 
ayant directement ou indirectement un caractère politique, pour tout ce qui 
est purement exploitation el tout ce qui est purement industriel (trains 
internationaux continus, marchés de charbon, etc.), la Régie est représentée 
par son Conseil d'administration. Les négociations de cette nature sont seu­ 
lement soumises à l'approbation du i\linistre des Chemins de fer, A rappro~ 
cher de l'article 9, § 8°. 

ART. 7. 

L'article 7 a une grande importance, il établit les pouvoirs directeurs de 
Ja Régie (T. C. 6 à 9) el caractérise d'une manière formelle ses deux buts 
essentiels (T. _C. 2 et 3). 

1 ° Servir l'intérêt public; 
2° Amener l'équilibre de son Budget. 
Les développements donnés à ces deux questions dans la première partie 

du rapport rendent toute répétition inutile a propos' de l'examen de l'article 
lui-même. 

Le projet de l'Institut Solvay caractérise Je but de la Régie seulement : 
« assurer les transports au plus bas prix possible >>. 

Le projet de la Commission · de 19f8, assigne ·à la· Régie trois buts 
principaux : 

1 ° Effectuer les transports dans de bonnes conditions au plus bas prix. 
compatible avec l'obligation de maintenir les lignes et le matériel en bon 
état; 

2° Donner à ses agents une rémunération équitable; . 
8° Payer l'intérêt et l'amortissement des capitaux investis dans le réseau 

dès chemins de fer. 

Le projet du Gouvernement est plus clair. 
La Rrgie doit pourvoir au déficit et surtout le prévoir. 
Le chemin de fer, en principe, doit payer, - doit sufflr à ses charges, il 

peut y avoir des hauts et des bas, - répartis sur plusieurs exercices mais, 
en principe, l'équilibre est la règle; 



( ·21 ) 

Si l'État avance de l'argent il recevra en échange des titres des Chemins 
de fer. Il y. aura )à une situation analogue à celle- qui règle· tes rapports 
financiers de l'État et de la Colonie: Ce n'est du reste pas le seul point de 
rapprochement que nous aurons à signaler entre les deux situations. 

Pour la clarté du texte la Section centrale propose par voie d'amendement 
de substituer en tête de l'alinéa 2 le mol « Il » au mot. El Elfe >>; Les 
fonctions indiquées incombent, en effet, au Conseil d'administration et non 
à la_ Régie. 

ART. 8 (T. C. 23, ·1 Hi). 
., 

Afin de mettre l'article 8 en concordance avec l'article 6, el d'accord 
d'ailleurs avec )1. le Jlinh,tre des Chemins ··de fer: la Section centrale - - 
propose de rédiger comme suit la première phrase de l'article 8. 

,c- Sauf les restrictions établies par la présente loi, le Conseil d'adminis­ 
tration a les pouvoirsjes plus étendus polir représenter la Régie, aceompiir 
ou ratifier les actes qui intéressent celle-ci. » 

• 
* • 

A la suite de l'article 8 se placent les amendements concernant l'usage 
des deux langues nationales dont la Section centrale a décidé de proposer 
l'adoption à la Chambre. On en trouvera le texte à la suite du Happort, 

ART. 9 (T. C. 33, t.27). 

L'article 9 indique les limitations qui sont apportées au pouvoir du 
Conseil d'administration ~ celui-ci est, en dehors de ces restrictions, tout 
puissant. 

Ces réserves sont inspirées par le souci de ne pas laisser la Régie disposer 
seule de parts trop importantes du patrimoine national. La même préoccu­ 
pation se retrouve dans certaines stipulations de la loi provinciale el com- 
munale. · 

Observations : 

Au § 1 ° : Cet alinéa vise tous les contrats d'adjudication de quelque 
nature qu'ils soient. 

Il y a en effet trois modes principaux de traiter : 
-1 ° Les adjudications publiques; 
2° Les adjudications restreintes; 
3° Les contrats de gré à gré. 

Ces trois formes de contrat tombent. sous l'application du présent alinéa. 
Il y aura évidemment lieu de veiller à ce que l'on ne tourne pas la loi 

par des scindages d'adjudications ou de contrats systématiquement opérés. 
~u § 2° : Pas d'observation. 
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Au § 3° : Il a paru, à juste titre, que le sens juridique du mot cc compre­ 
mis » dispensait de· fixer un chiffre. S'il - n'y avait r,as personnalité civile 
les compromis seraient radicalement interdits ( art, 83 et 1004- du Code de 
procédure civile). 

An § 4 : Pas d'observation. Le Gouvcrn_ement reste donc maître de 
l'approbation ries tarifs. Le dernier mot appartient au législateur à Poccasion 
de l'approbation du Budget. 

Au § D0 : it est bien entendu que là Hégie n'a pas de pouvoir réglemen­ 
taire, et par conséquent ne peut créer des 'infractions .. Son pouvoir de . 
police émane seulement de la subrogation qui lui est donnée par l'alinéa 2° 
de l'article 8 de la présente loi, notamment en te qui concerne la loi du 
25 juillet ,, SB1 (1) sur la police des chemins de fer et de Finstruetion 
ministérielle du 2~ novembre ,J 899 11 pour les inspecteurs au chemin de fer, 
les inspecteurs el les gardes voyers chargés de la police _judiciaire des 
chemins <le for >>. 

Même si elle prend des mesures de police ën vertu de la subrogation de 
l'article 8 § 2 la Régie sera soumise à l'approbation ministérielle. 

' Au § 6° : Le ministre reste libre d'imposer dans certaines conditions des 
mesures de sécurité jugées nécessaires dans Tmtérèt public. Cc point est 
réglé à l'article 42. 

Au § 7° : Même remarque qu'au paragraphe précédent concernant les 
lignes nou veil es. 

Au § 8° : Pas de remarque, à rapprocher de l'article 6. 

Au § 9° el § ,t 0° : Pas d'observation. 

Arn. 10 (T. C.16, 17,117, '"18). 

La question de la composition du Conseil d'administration et du mode de 
nomination est celle qui a le plus partagé les auteurs des quatre projets de · 
régie. 

On a proposé les chiffres de 9, 11, 12 et 1 ir administrateurs. Il y a 
accord pour en - exclure les membres du Parlement. Le. projet de l'Institut 
de Sociologie voudrait en outre en exclure les fonctionnaires de l'Admiuistra­ 
tion el faire élire les administrateurs par la Chambre des Représentants à la 
-mnjorité des 3/&. des voix.· 

Les trois commissions gouvernementales ont remis au pouvoir exécutif la 
nomination et la révocation du Consril d'administration. 

Ainsi se dessinent nettement deux tendances. Le projet de l'Institut de 
Sociologie lend i1 diminuer autant que possible la part d'influence de l'ád­ 
minisrratiou et du pouvoir exécutif. 

, (1) Moniteur des 3-4 août 1891. 
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H a voulu entourer le choix de la Chambre de toutes les garanties dési­ 
rables en exlzeant les 3/4 des voix. C'est oublier que exiger une trop forte 
majorité c'est assurer la toute puissance des· minorités. Dans l'espèce il suffi­ 
rail qu'une personnalité forte veuille introduire des réformes redoutées d'un 
petit nombre pour qu'elle soit écartée. 

Il importe de ne pas établir une confusion des pouvoirs, en investissant 
les Chambres d'une fonction qui incombe én somme à l'executif, 

Les pouvoirs du Ministre el de l'Administration proprement dite· sont 
d'ailleurs déjä réduits dans une proportion fort notable par le projet, il 
convient de ne pas lui enlever un des seuls moyens d'action qui lui restent. 

Pour avoir un bon Conseil d'Administration,.._il faudra : capacité, intégrité 
et responsabilité des administrateurs. 

Les deux premières qualités dépendent du choix Liu Jlinistre. La troi­ 
sième condition n'est pas "illusoire : Lea administrateurs ont une double 
responsabilité ù l'égard du Gouvernemen1 qui peut les révoquer et aussi la 
responsabilité de l'article 16. La Section centralë' a adopté l'article 10 par 
,&. \'OÎX contre 1 . 

ART. 11 (T. c. 17). 

L'âge de 70 ans a parujustiflé par le caractère sédentaire de la fonction 
el la haute capacité de certains hommes entre 60 et 70 ans. 

Le § 2 établit le droit des fonctionnaires de faire partie du conseil d'admi­ 
nistration ei règle leur situation· 1e cas échéant. 

Un amendement déposé par le Ministre des Chemins de fer limite aux 
fonctionnaires du. département des chemins -de fer, postes, télégraphes ét 
marine l'obligation d'être mis en disponibilité. Le cumul demeure donc 
autorisé pour les fonctionnaires d'autres Départements. La Section centrale 

, ne partage pas cette manière de voir. 
Il n'y a pas de dérogation à la règle qui interdit le cumul d'une pension 

et d'un traitement de l'ÉtHt. 
Le fonctionnaire ne bénéficiera de la pension qu'à l'âge réglementaire el 

le traitement d'administrateur n'est pas à la charge du Trésor. 

AnT. 12. 

Pas d'observations (T. C. 17). 

Anr. 13. 

Pas d'observations (T. C. 12 à 1ö, ~-·J, 119 i1129). 

Anr. 14 et 1 ö (T. C 19 à 2'1, 2~.). 

Les articles 14 et 1 ö ont été joints pour la discussion en Section 
centrale. 
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Celle-ci a finalement adopté par 4 voix contre, 1 le système établi par 
les articles 1 O, 14 et 1 ä <le la loi. · 

11 ressort de la discussion que le fonctionnement du Conseil d'admi- 
nistration sera le suivant : - · 

Le Conseil se composera de onze membres; il se réunira vraisemblable­ 
ment au moins une fois par semaine et sera seul détenteur du pouvoir. 

Chacun de ses membres recevra de ce . chef un traitement annuel de 
1 ti,000 francs. 

Le Conseil désigne dans son sein un Comité permanent -composé du 
président, du vice-président el de trois membres. 

La mission du Comité permanent est la besogne journalière et Ja prépa­ 
ration du travail du 'Conseil d'administration. Il sera en fait astreint à une 
besogne quotidienne qu'il règlera d'après les -dispositions du règlement 
d'ordre intérieur. · 

Une somme globale annuelle de 7 ö,000 francs· sera auribqée aux 
membres du Comité permanent et répartie entre eux suivant leurs .. conven­ 
lions particulières. La· Section centrale propose d'ajouter par voie d'amen­ 
dement : avec approbation du !Uinistre. Celui-ci est d'accord. 

La· participation aux résultats de l'exploitation mentionnée à l'alinéa 2 
de l'article 14 fait l'objet d'une étude spéciale à l'article 38, qui traite 
du statut du personnel. 

. Lorsque le Ministre assistera aux séances du Conseil el les présidera 
(§ 3), il y aura seulement voix consultative. 

ART. 16 (T. C. 17). 
\ 

L'article t 6 vient ajouter une deuxième sanction à la responsabilité des 
administrateurs. lis sont tenus de la responsabilité du mandataire rémunéré, 
donc de la culpa levis in abstracto, les soins d'un 'bon père de famille. . 

Le texte est en somme une atténuation de l'article ä2 de la loi sur les 
sociétés auquel il apporte une limitation. 

Au § 2, un membre de la Section centrale avait proposé de remplacer 
les mots : <1 Ils peuvent étre attraits en justice, à la diligence •.. » par « l'ac- 
tion en responsabilité sera intentée à la diligence ... » · 

Le 'texte actuel qui est plus géoéral · paraît préférable : il vise les pour­ 
suites pén les aussi bien qu'une action civile. 

ARr: 17 el 18 (T. C. 27, 4ö, 109~ .119). 

Ces articles visent les différents points concernant la nomination du Direc­ 
teur et la durée de son mandat. Celle-ci est plus longue que pour les admi­ 
nistrateurs. Il est désirable que la fin du mandat ne coïncide pas avec le 
renouvellement du Conseil d'administration pour ne pas tout changer en 
même temps. 
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La Section centrale avait proposé la suppresslon de _la llmlre d'âge. 
Le ~linislre des Chemins de (Pr a insisté pour qu'elle fut maintenue, Les 

fonctions de Directeur général exigeront une grande activité. Le gouverne­ 
rnent considère comme une garantie nécessaire à ce point de vue, la limite 
d'âge de 65 ans. 

A 1>ropos <le la Direction générale, se pose la question de l'organisation 
des services. 

Des membres de la Section centrale estime qu'il est indispensable que 
ceux-ci soient modifiés el décentralises. 

Actuellement. les trois grandes subdivisions : 

Voies et travaux; 
Traction el matériel ; 
Exploitation, 

étendent leurs ramifications sur le pays entier et constituent en somme trois 
grandes administrations entièrement séparées, centralisées· à Bruxelles, sou­ 
veut leurs circonscriptions territoriales ne coïncident pas, ce qui amène des 
complications et des retards. 

On est généralement d'avis qu'à l'avenir l'ensemble -du réseau devra être 
divisé en circonscriptions (1·inq probablement] ayant chacune à leur tête un 
Directeur qui aura la haute main sur les trois services cités plus haut. 

ART.'19 (T. C. 27 à 29, 47, 81, 109).· 

Cet article règle les pouvoirs du· Directeur général. La. Section centrale 
tout en étant d'accord avec le .Gouvernrmc~t propose· 1a diminution <les 
chiffres des adjudications et des litigès dont l'approbation par le Directeur 
général seul est autorisée respectivement de 100,00Ö et n0,000 francs à 
50,000 et 25,000 francs. 

De l'avis du Gouvcrnemcn·t, l'amendement proposé entraînerait· une 
intervenuon obligée du Conseil d'adjnini-tration dans ~n nombre ~x1rêine­ 
ment considérable de marchés, au détriment souvent de Ja célérité dans 
l'approbation rle ceux-ci, célérité surtout nécessaire pour les choses sujettes 
à grandes fluctuations de prix. 11 ne parait pas nécessaire d'aller aussi- loin. 
que le. voudrait la Section centrale, etsnt donné que le programme des 
commandes à faire devra nécessairement être arrêté par le Conseil d'admi­ 
nistration. 

A noter qu'il sera loisible au Conseil d'administration de se réserver s'il 
le juge· utile, l'approbation des marchés d'un import moins élevé que les 
chiffres de 1. 00,000 francs el de ö0,000 francs. 

ART. 20. 

Approuvé sans observations. 
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AnT. 2t ·à 24 {T. C. 89'à 91,137,139). 

Les articles 2 i à 24 organisent le corps des censeurs. 
Ce collège sera composé de six membres, nommés pour six ans par la 

Chambre des Représeutams el renouvelable par tiers. 
· Il a été jugé utile de délimiter leur mission. Ils n'ont, en effet, qu'une 
fonction Je contrôle et d'ordre financier, mais ils n'ont pa- à s'immiscer dans 
l'ad m inist ral ion. 

Ils Ieront plus 11ue la Cour des Compies, dont l'intervention est réduite à 
un~ vérification [ormeile (voir art. 33), tandis que les censeurs. feront une 
vérification réelle. LPs pièces devront leur ëtre soumises et la vérification 
des marchés fait partie de leur mission. 

D'accord avec le :\finistre des Cli~mins de fer, la' Section centrale propose .,. 
d'ajouter au premier alinéa de l'article 22 le- mols : <• lts ne peuuen! être 
membres de» Clwml/ns légùdalive., ». De fait, Ja -Chambre doit contrôler 
aussi le service des censeurs et die ne peut se contrôler elle-même. 

La Chambre conservera, bien entendu, son droit de contrôle effectif comme 
par le passé. Rien ne sera rhangé au· droit de circulation dans les locaux 
tians le:, limites où il se pratique actuellement, ni au droit d'enquête déler­ 
miné par la Constitution (art. 40). 

La Section centrale, d'accord avec le llioistre, propose trois amendements 
à l'article 23 : 

PREMIER A)lE:'iDEllENT. - Remplacer les mots <1 reluti]« aux recettes et aux 
dépenses » par les mots cc nécessaires à ïuccomplisseme.u de leur mission !>. 

Owx1Ëlrn AME~DEllE:'iT. •- Remplacer les mols : « Ils peuvent» par les 
mots : « le Cullègc ties censeurs peut •>. La Section centrale a, en effet, 
estimé que le druil de se faire assister par des experts est un droit collectif 
des censeurs et non un droit individuel. li y aurait saus cela danger de 
confusion et d'abus. 

Tno1s1È)JE AMENDDIENT. - Ajouter à iá suite de l'alinéa 2 IPS mots : 
« Le rap port est présenté aux Chambres ctans le mois qui suit la remise du 
bilan par le Conseil d'udministration au i1/inistrc des Chemins de fer confor­ 
mëment aux prescriptions de farliclc 52. >>- 

JI est à noter que la Conr des Comptes sera en mesure d'effectuer ses 
vérifications en méme Lemps : aux termes de l'article 33, alinéa 2, la Régie 
lui fournit des relevés mensuels; la Cour n'a donc plus qu'à vétiller Ic bilan 
et le compte des profils et perles. 

* • •• 

La Section centrale propose également, par voie d'amendement à l'article 24 
de substituer Ic chiffre de 6,000 francs à celui de 5,000 francs. Ce chiffre 
lui a paru plus convenable. Elle a songé, en outre, à meure le paiement de 
l'indemnité ù charge du Budget de l'Etat. 
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Le Ministre des Chemins de fer, tont en Sf ramant au rhiffre de 
6,000 francs, estime que la prise eu charge de cette dépense incombe 
ratlounellement à la Hrgie, de même c1ue la Banque nationale et d'autres 
établissements supportent le montant _dU traitement du Commissaire du Gou­ 
vernement. 

ART. ss (T. C. 39, ö7, 133). 

D'accord avec le .Ministre el pour plus de clarté, la Section centrale pro­ 
pose un ·remaniement complet de l'article 25. 

Le texte nouveau proposé.ci-dessons présente les modifications suivantes: 
1 ° En rére de l'article se trouvent rapprochées les unes ·ctes autres les.dis­ 

positions relatives aux emprunts de la Hégie. 
Viennent ensuite les· dispositions relatives an fond de roulement et au 

service de 1~ trésorerie. 
2° Après un échange de vue entre le Ministre des chemins de fer et la 

Section centrale un texte nouveau a été également admis en ce qui concerne 
la. gará111ic de l'Etat et le régime du compte courant 

L'article 25 serait donc rédigé comme il suit : 

cc La, Régie ne peul emprunter, garantir le capital ou les intérêts d'un 
,, emprunt, exécuter les travaux sur ressources extraordinaires que si une 
)> loi l'y autorise. Les emprunts ainsi autorisés sont garantis par l'É1at. . 

» Les modalités des emprunts à terme que la Ré~ie contracte auprès du 
)) Trésor belge sont détrrminées par la loi qui autorise CP.S emprunts. lis 
)) sont portés dans IPs liHP8 de la Régie au compte « Trésor belge-Dette • . . 

,, distinct du compie cc Trésor belge-Comfitc courant n. Le compte courant 
1> est productif d'intérêts réciproques, calculés sernestrielleruent au taux . 
1> moyen des emprunts opérés par l'ÉtHl belge pendant le semestre -éroulé. 

>) La Régie est créditée Jmmédiatement à ce compte de la totalité des 
>1 emprunts à terme qu'elle contracte auprès du Trésor belge. 

» Dès à présent, el moyennant l'autorisation du Ministre des finances el 
» du Ministre des chemins de fer, la Régie peul faire des emprunts à court · 
» terme à concurrence d'un montant global de 10 millions pour ses besoins 
)> de caisse. En outre, et moyennant la même autorisation, le découvert du 
)> compie courant de la Rrgie auprès du Trésor belge peul s'élever à 
•> 25 millions de francs. 1) 

Anr. 26 (T. C. 5[), 12H, -135). 

Il est du plus haut intérêt que le règlement de compte qui fait l'objet .de 
cel article soit déterminé par la loi de ·manière à éviter Ioule discussion 
intérieure. 

En ce qui concerne la fixation du capital à rembourser, il y a lieu de se 
rapporter au commentaire du § 1 or de l'article .&-. L'inventaire forfaitaire 

8 
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atteindra probablement le chiffre ,le 2,46n,OOO,OOO <le francs environ. A ce 
chiffre s'ajnutent les dépenses extraordinaires imputées au compte du premier 
établissement du chemin de fer depuis le 1 cr janvier 1914 jusqu'à l'entrée 
en guerre de la Belgique. 

Viennent fin déduction les amortissements imputables aux exercices 
1914 à 1919 inclus. 

S'il est possible de connaitre le chiffre exact avant le vote de la loi, il doit 
être inséré dans le lexe. 

L'intérêt doit être fixé d'une façon non moins certaine. 
La Sectiôn centrale a posé à ce sujet les questions suivantes : 
1 ° La Section centrale estime qu'il faut ici de. la précision. Quelle est la 

base d'intérêt? A combien s'élèvera exactement la somme à payer P 

Réponse. 

« La Commission visée à l'article 26, alinéa 4 sera seule à même de 
fournir les précisions demandées. Jusqu'à. fin décembre 19,13, Ic taux moyen 
des emprunts visés était d'environ 3 1/8 °/0• L'annuité correspondante serait 
donc d'environ 100,000,000 de francs. ,, 

2° Quelle est la justification du terme de 60 ans adopté pour l'amor-. 
tissemeut P 

Pourquoi s'écarter du terme de 81 ans adopté généralement par l'État? 

Réponse. 

« Le capital de premier établissement du chemin de fer comprend : 
>> 1 ° La valeur de lignes construites directement par l'État ou à forfait 

pour compte de l'Élal, sur ressources extraordinaires; 
» 2° La valeur de lignes rachetées de Compagnies et payées les unes 

comptant, les autres par annuités. 
». L'amortissement de la partie dey capitaux. des lignes payables par 

annuités s'effectue dans un délai variable, d'une moyenne notablement infé­ 
rieure à 81 ans. 

11 La charge annuelle (intérêts el amortissements) pour les lignes rache­ 
tées par annuités est actuellement de fr.-t 6,341,699.69; elle sera ramenée 
à fr. 3,992,743.19 en Jtj49 et arrivera à expiration en 1867. 

)) D'autre part, les progrès de la technique moderne, notamment l'élec­ 
triflcation des lignes, peuvent amener une dépréciation de l'équipement du 
réseau cl il ce point de vue encore, il paraît justifié d1~ réduire le terme de 
81 ans prévu pour l'amortissement de la delle consolidée. 

;) Le terme de 60 ans qui est proposé est ég~l<!menl celui qui est prévu 
dans le projet de l'Institut de Sociologie Solvay et dans celui-de la Commis" 
sion foslilué~ par le Gouvernement en 1918. >> 
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3° Ne pourrait-on adopter 111 terme (J°e 99 nos pour l'amortissement el. 
prendre _('ori11ne delle forfaitaire la somme dt! !3 milhards qui ~e rapproche 
plus. de la réalité par suite de la plus-value <lu .réscan et. allégerait le poids 
de la delle publique. 

Réponse. 

,, Le capital de premier établissement du chemin de fer,dont le Trésor 
assume la charge, s'élève au 1er janvier. ,i 919 ( déduction faite des amor­ 
tissements) à fr. 2,465,4t4,50ö.06. 

» Il parait nécessaire, comme Ic prévoit· 1e projet du Gouvrrnement, de 
s'en tenir aux charg"s qui incomberont rationnellement à la Hrgic en fixant 
à son chiffre exact la delle de celle-ci envers le Trésor el efi adoptant le 
délai d'amortissement de 60 ans, qui est- justifié dans la réponse à · une 
autre question de la Section centrale. 

» Toute autre solution enlèverait à la Régie le caractère qui lui est 
assigné par l'article 7, alinéa 2, du projet tie loi. » 

Quant au deuxième inventaire visé à l'article 26:, alinéa n, il ne comporte 
aucune évaluation et sera purement énumératif. 

ART. 27 (T. C. 33~ 63). 

L'alinéa 2 de l'article 27 répond à une nécessité que tout le monde 
comprendra. 

La disposition q~;il renferme· est encore empruntée la Charte coloniale. 
Pratiquement il dépendra de la Chambre de voter les recettes et les 

dépenses en temps utile; celles-ci seront d'ailleurs en fait ~volées par elle en 
tous cas, soit plus tôt soit plus Card; elle reste· maîtresse .de fixer .l'époque 
où elle examinera Ie Budget de la Régie. 

AnT. 28 (T. C. 65, 121 ). 

Cet article est de pure comptabilité. 
Actuellement l'exercice commence le 1 ci· janvier pour se terminer le 

3i octobre de l'année suivante. Pendant dix mois on fait encore des recettes 
an profit et des dépenses à charge de l'exercice précédent •. 

Le mode de comptabilité industrielle qui sera adopté rend la continuation 
de ces errements impossible, 

Désormais il y aura un exercice annuel; 
La Section centrale propose par voie d'amendement el pour éviter toute 

équivoque de dire : cc Budget pour ordre de la 11.t~gfc 11 ou « Compte pour 
ordre de la Hégie )) ou bien de (( Budget pour ordrt~ 1) tout court. JI pour­ 
rait y avoir confusion avec le Budget pour ordre de rÉtat. 
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AnT; 29 (T. C. 35, 6:5, 125, 133.) · 

La Section centrale a demandé au Gouvernomenr' s'il insistait pour le 
maintien de l'alinéa 3 de l'article 29. Elle était d'ailleurs <l'accord pour les 
dépenses supplémentaires, <tui peuvent être urgentes notamment en matière 

· d'approvlsionnements, mais aurait voulu voir disparaître le mot virements 
qui peut donner ouverture à des abus : 

Réponse. 

11 Les virements permettent de faire face aux dépenses sans augmentation 
du budget. Ils ne paraissent pas öfTr,ir d'inconvénient, étant donnée la double 
réserve qu'ils' devront être approuvés par le Roi et soumis ensuite à la 
ratification du pouvoir législatif. » 

La Section centrale propose par voie d'amendement 9e remplacer le .mot 
u oirements » par Je mot ((• transferts >>. · 

Ain. 30 (T. C. 3?>, 67, 169.) . 

La Section centrale a demandé à ~lonsictir le Ministre des chemins de fer 
s'il n'y aurait pas lieu de supprimer l'alinéa premier de l'article 30 pour 
laisser plus de liberlé à la l\égie : . 

Réponse. 

La tenue d'une comptabilité industrielle on panle double est seule de 
nature à permettre au pouvoir lrgislalif et au gouv<'rnement de se rendre 
un compte exact de la gestion de la Hégie. Il s'agit. d'une obligation . 
fondamentale qu'il parait utile d'inscrire dans la loi. 

· La Section centrale demande la suppression de cet article laissant ces 
questions à la libre exécution de la Rrgie. 

11. le ~linistre des Chemins de fer consulté a émis l'avis suivant : 
,, L'article 31 vise également des dispositions importantes. Le Gouver- 

>> nement ne s'oppose pas toutefois à l'élimination de cet ârtiele dont les · 
» dispositions pourront être insérées, 'avec les développements nécessaires, 
» dans le règlement de comptabilité. » 

ART. 32 (T. C. 37, 73, 91,121). 

Adopté saus observation .. 
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ART. 33 (T. C. 73, 9!S, !39). 

L'article 33 détermine les rapports de la Régie et de la 'Cour des 
Comptes, la mission el les droits de celle-ci. 

Le point essentiel de l'article est que le ois« préaluble de la Cour des 
Comptes est supprimé. La mission de celle-ci se borne : 

1 ° A. véri ûer sur des relevés mensuels les opérations du mois écoulé; 
2° Elle vérifie annuellement le compte général de la Régie. 

• • • 
L'alinéa 3 Je l'article 33 doit être rédigé comme suit : 
<< Le Budget your Ordre de la Régie reproduit les rubriques du bilan. • 

( Voir ort. 28.) 

ART. 34- (T. C. 7 3). - 

A l'occasion de la discussion fics articles sub .• équents la Section centrale a 
émis le vœu de voir insérer après l'artlcle .37 un texte autorisant, dès à 
présent, la Régie à emprunter les sommes de 25 millions, de.Sû millions et 
de 50 millions de francs prévues aux articles 33, 36 et ~7. · 

Le ~Jini~trc est d'accord sm· le principe mais estime que celle disposition 
trouverait 'sa place à la fin de l'article ai dont elle constituerait le troisième 
alinéa. 

Elle serait libellée comme suit : 
<< La Régie est autorisée, dès l1 présent, .• ~ emprunter les sommes néces­ 

saires pour constituer les dotations initiales ile ces fonds: Les modalités de. 
ces emprunts seront- fixées par un arrèté royal, sur la proposition des 
Ministres des Chemins de fer et dc'i Finances, le Conseil d'administration 
entendu. ·19 

AnT. 3?> (T. C. 7~). 

La Section centrale a émis l'avis que le fond de renouvellement pourrait 
également être alimenté par le produit des ventes de terrains ou de bâti­ 
ments rlésaffecté-P 

~I. le )linistre des· Chemins de fer consulté à ce sujet a émis l'avis 
suivant : 

11 La valeur de chaque terrain el de chaque bâtiment figurera a l'inven­ 
taire d'entrée (ou aux inv1•n1aires• subséquents, si l'acquisition est posté­ 
rieure à l'entrée en exercice de la Ht;gi•c). Ces valeurs, comme tous autres 
éléments du bilan, sont portées au Budget pour ordre lie Ia Régie sous une 
rubrique ad hoc. 

1> En cas d~ veüte, la valeur d'inventaire sera portée en réduction de ce 
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poste, et l'écart éventuel entre le prix et la valeur devra, rationnellement, 
être imputé au fonds de réserve. Le Conseil d'administration aura à raire, à 
cet égard, des propositions (IUÏ seront soumises à l'approbation du ~linislre 
et des Chambres. » 

* "' 

La Section centrale propose par voie d'amendement de remplacer les 
mols « visés à l'article 31 » par· les mots <1 prëou« au 'ièglement de compta­ 
bilité >>. 

Ce texte nouveau, plus adéquat serait d'ailleurs la conséquence .de la· 
suppression de l'article 31. 

* 
* * 

li n'est pas inutile rle mentionner ici que les 2-5 millions mentionnés à 
l'article 35 n'ont aucun rapport avec la somme identique mentionnée à 
l'article 25. Il s'agit de deux fonds totalement différents. 

Awr. 36. 

A l'occasion de la discussion de cet article la Section centrale a exprimé 
l'avis qu'il y a lieu de développer le système de I'as.rnra11ce des marchandises 
et des voytrgeurs.··E11r estime cette réforme des plus désirables. 

Le lUmbtre des Chemins de fer s'est déclaré entièrement <l'accord avec la 
Section centrale, 

Il existe th-jà d'ailleurs dès maintenant des taxes d'assurances acquittées 
par les expéditeurs de marchandises. 

Dans un but de précision la fin de l'article pourrait être amendée comme 
suit : cc et par le produit des taxes d'assurances acquittées par les expédi­ 
>> teurs,- ou les destinataires el éventuellement par les voyageurs ». 

AnT. 37 ,(T. C, 7ö, 137). 

Adopté sans observations ( voir article 34 ). 

ART. 38 (T. C. 100 à 113,119). 

L'article 38 s'occupe de l'importante question du statut. du personnel. 
Il en confie le règlement ii un arrèté royal. ,,,. 
L~ projet de l'Institut de Sociologie prévoit une loi spéciale sur la matière. 
Le projet du Go11vPr11emPt1t 11c.,·011tifl11t à ce sujet que quelques directives. 
La plupart de ces di-positions ont pour ohjPI soit d'atténuer la rigueur des 

règlements actuellement en vigueur, soit d'améliorer la situation du personnel, 
Le droit d« révoquer sans préavis en cas de faute lourde, d'indiscipline 

grave ou d'indignité appartenait au Geuvernemeut. Il a paru utile de le 
transférer à IH Hégie (2°). · 
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La faculté de licencier, en respectant les délais usuels de préavis, es, 
accordée à la Régie mais sous la réserve des droits acquis que pourrait 
invoquer notamment le personnel de l'État repris par elle. Ce point est à 
rapprocher de la question de stabilité du personnel- qui esttraitée plus loin. 
Voir l'amendement que propose le Ministre des Chemins de fer à l'article·43. 

* 
*. * 

Le 4° s'occupe de ia ·parlicipa1io11 du personnel aux bénéfices de la Régie. 
La Section centrale s'est préoccupée de celle· question. Elfè estime qu'il y 

a lieu de renforcer la disposition proposée par_ le Gouvernement mais aussi 
d'en modifier les hases .. - 

A l'aiticle 14 il a déjà été question de la participation rie _la direction aux 
bénéfices. Il faut que le personnel du haut en bas soit intéressé à Ia bonne 
Administration de la ijégie. 

L'application qui est faite de ce principe dans le projet a· paru à la Section 
centrale difficile à réaliser. Elle incline à l'extension du système des primes. 

La difficulté en somme est d'assurer la participation aux bénéfices dans 
une entreprise dont le hut principal n'est pas de gagner de l'argent. 

Un système de primes à l'économie paraît mieux adapté à la rémunéra­ 
tion d'efforts individuels mais ne favorise pas la solidarité d'intérêts désirable. 
De plus, il ne permet pas de faire bénéficier le personnel des résultats relati­ 
vement lointains de ses efforts. Il est des économies immédiates ,juî- .peuvent 
avoir des répercussions fâcheuses sur les résultais des exercices futurs. li faut 
éviter que des économies se fassent au détriment du développement et de la 
régularité du -traflc, Le maximum d'économie n'est pas l'objeciH unique 
d'une entreprise d'intérêt public. 

Les (Himes de régularité 'el d'économie actuelles pourraient être main­ 
tenues, mais le système de parucipatiori devrait être complété. 

La complication du snjct semble rendre difficile une solution légale, il 
vaudrait mieux s'en remettre à un règlement approuvé p:lr arrêté royal. _ 

Il suffirait d'inscrire le principe dans la loi, en assignant peut être un 
délai rapproché pour la publication du règlement. 

* 
* * 

Le premier alinéa de l'article 38 assimile les employés et ouvriers de la 
Régie à ceux de l'Etat et leur attribue la qualité de fouetionnaires publics. 

Des obligations spéciales qui leur sont imposées résultent : 
1 ° L'interdiction de la grève. 
Admettre le droit de grève· des agents de l'État, c'est dire qu'il n'y a plus 

d'État : c'est l'anarchie. 
La Section centrale, par 6 voix contre 1, a estimé· que le personnel, 

. de la fü•gie est soumis à ce sujet aux mêmes restrictions que le personnel 
de l'État. 
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Les fonctionnaires de la Ré~ie, les employés et les ouvriers, du haut en 
bas de· la hiérarchie, sont dépositaires d'une part de la puissance publique; 
ils n'a~ic;srnt ffllfl par délégation fll ont clone les mêmes obligations que leurs 
déléeants. Tel est l'avis <fp fa Section centrale. 

Elfe ne s'est pas ralliée à une théorie moins rigonrHme qui considère que 
seuls les fonctionnaires et agents participant à la direction sont dépositaires 
de l'autorité et astreints à des règles spéciales. 

Les agi>nts d'exécution jouiraient <lès lors, à cel égard, des mêmes libertés 
que le personnel des entreprises privées et leur droit de grève ne serait limité 
que par -Ie droit commun en matière de eontratde travail 

2° Une rt1glemenlation spéciale du droit .~:,pulical. 
Lee; intérèts en Jeu sont telf ement gr:wes qu'il ne parait. pas ·flO.,sibfo 

d'autorîser rlPs ~rmipemenls qni pourraient prendre un caractère factieux, 
qni menaceraient à un moment donné la vie économique de la nation, 
désorzanisnnt le lr:ifir. tirs voyageurs et marchandises et portant atteinte à 

_la lih"rtr, rlrs ouvriers Pl à leurs intérêts .orofcssiennels. 
Ohéissant à rrllr. idée la Section crntrnlr il décidée à l'unanimité des 

membres présrnls de soumettre I à la Chambre un amendement rédigé 
comme snit: 

5° le droit de» rr_q,.11/s rlP constituer rlNJ oroupoment« 7wnfe.~.r;iorinel.'l. 
Los conflits rntrr le porsonncl et ln direction .levront se régler par des 

eon=il« <le concillation ot d1nrhitra~e ( voir art. 38, 6° et. 7°). 
De l'avis du Gonvemement, le fait soit <le rrfnc.r.r soit l'arbitrage, soit 

la dérision arbitrale, constituera un acte d'indiscipline grave visé ·à 
l'article 38, 2° a). 

Quant la sentence arbitrale implique une majoration <les crédits bud­ 
gétairfs,- la décision flnnle appartient de fait au législateur qui doit autoriser 
la dépense supplémentaire. 

• 
* * 

Il est généralement admis que les obligations spéciales auxquelles sont 
astreints lrs fonctionnaires publics ont pour corollaires certains avantages - 
dont le principal ést la stabilité des emplois. 

Le projet de loi ne contient à cc sujet aucune disposition; et il pourrait 
difficilement en être autrement. 

La stabilité des fonctionnaires de l'État est une situation de fait et non 
de droit. 

En droit il n'y a pas de fonction inamovible aux chemins de fer del'État. 
En fait on ne révoque pas on guèl'P, 
Le § b, 2°, de l'article 38 é1:1it nécessaire pour constnter 1111 droit qui 

appartient à la llégic comme il appartenait à l'lttat Ic droit de llcencier un 
personnel trop nombreux ou incapable. 

Le personnel des chemins de fer ne doit pas, du reste, s'alarmer de cette 
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disposition et. craindre les abus du droit de la Regie. Comme dans toute 
autre industrie, il sera d'un intérêt vital pour elle que la conûanee, basée 
sur l'équité el les bons procédés, règne entre la direction· et le personnel. 

Si il en était autrement, il y aurait faute grave de I' Adrni nisrration et de 
la Dlrection. Le ~liuislre cl le Parlement demeurent armés pour l'empêcher. 

Le projet de la Commission de 191 t prévoit pour la Uégie nationale 
l'obligation d'utiliser les services de toutes les personnes attachées déflnitive­ 
ment au personnel des chemins de fer de l'État el de les traiter aussi favo.,. 
rablcmenl que si elles étaient demeurées directement au service de celui-ci. 

C'est le respect des droits acquis. Ceux-ci sont consacrés par le projet 
de loi, notamment par l'amendement déposé à l'article 43 par le Ministre ,,, 
des Chemins de fer. · 

Cel article, avec l'article 38, fixe le statut complet du personnel en.régime 
définitif el en régime transitoire. · 

ART. 39. 

Les dispositions qui font l'objet de l'article 39 sont nécessaires, Cette 
nécessité est mème tellement évidente qu'il semblera peut-être qu'il eût été 
inutile d'en faire une mention spéciale dans la loi. La Section centrale a 
estimé cependant préférable que l'article fût main tenu pour lever toute· 
inquiétude à ce sujet. lei se place une remarque faite à la Section centrale. 
Il serail désirable de voir la llégie, institution nouvelle qui doit être conçue 
d'après les principes les plus modernes, renoncer au système suranné des 
pensions de vieillesse pour le remplacer par un système d'assurance mixte 
sur Ja vie des membres d~ personnel. 

AnT. 40. 

Cet article, avantageux pour le personnel, a étë admis sans observations. 

ART. 41 (T. C. 39, 83, t 27, 137). 

JI est bon de spécifier formellement" que les transports postaux- seront 
effectués gratuitement par la Régie. 

Celte charge est imposée dans tous "les pays aux sociétés fermières ou 
concessionnaires des chemins de fer, Il est donc juste que la Réiiê nationale 
Ja· supporte également. - 

ART. 42 (T. c. 41, 83, 127, 137). 
Certains membres de la Section centrale ont estimé que cel article était, 

dangereux car il ouvre la porte à des _influences et à des ingérences dont la 
disparition est considérée comme l'un <les avantages les plus marquants de 
la Réiie. 

18 
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Cet article a paru cependant impossible à supprimer, car l'on ne peut 
priver l'~lat de tout droit d'initiative en ces matières. Il peut y avoir des cas 
ou une intervention serail un devoir strict, comme par exemple lorsqu'il s'agit 
d'exiger des mesures de sécurité pour les voyageurs ou des constructions 
de caractère stratégique. (Voir art. 9, § 60.) 

AR1'. 43. 

Le Ministre des Chemins de fer propose d'ajouter en tète de l'article ~-3, · 
la disposition suivante : • · 

<1 le personnel en [oncüons cw -moment de la reprise ser« soumis.au 
1wtiveari stauu, muis il ne pourra ëtre licencië q11c da11s les conditions 
déterminées par les arrêtés en vig,ieru· à l'entrée en exercice tie la Régie. 

1) Toute/ois, la Régie aura, pendtuu les trois premières années ... 1> 

Là Section centrale se rallie à cet amendement, destiné à calmer certaines 
inquiétudes qui s'étaient maniïestées relativement à la garantie des droits 
acqms. 

• 
* * 

Les alinéas suivants accordent à la ~égie le droit de meure à la retraite 
prématurément des ~gents dont les services ne peuvent être utilisés avec 
avantage. 

Celte disposition a en vue non un but d'économie mais t'intérél du service. 
La situation pécuniaire des agents à qui elle sera appliquée demeure donc 
intacte. 

Un membre a exprimé Ja crainte que celte mesure ne prête à des abus; 
certains agents pourraient se· rendre volontairement indésirables, pour pou­ 
voir disposer de leur temps. C'est une prime au départ. 

ART. i, (T. c. ?>7, 13ö). 

Admis sans observations. 

ART. 4ti (T. C. {29). 

Le .Ministre des Chemins de fer estimant qu'il y a intérêt à hâter la mise 
en vigueur du régime nouveau; propose au deuxième alinéa de remplacer 
les mols cc quatre mois ,, par « trois moir»; 

. La Section centrale jugeant ce délai suffisant, a accepté l'amendement. 
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Conclusion. 

Il/ ne paraît pas douteux que le régime nouveau de la Régie nationale des 
chemins de fer, qui vous est proposé par le présent projet de loi, réponde à 
1111 besoin· urgent. JI constitue un progrès considérable sur l'organisation 
actuelle et réalise, dans une large mesure, le but d'ordre et de clarté qul lui 
est assigné. 

Les circonstances rendent particulièrement opportune l'application d'une 
réforme reconnue nécessaire depuis longtemps et réclamée par l'opinion 
publique. 

La crise financière que l'Etat traverse en ce moment nous impose Je 
devoir strict d'agir sans plus Larder. 

Pour ces motifs et sous réserve des amendements indiqués, votre Section 
centrale, approuvant le présent rapport, propose à la Chambre par ä voix 
contre 2 la prompte adoption du projet de loi qui. en fail l'objet. · 

le Rapporteur, 
FERNAND DE \VOUTERS. 

le Président, - A. MECHELYNCK. 
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NOTE DE LA MINORITÉ 

L'unique moyen d'organiser le Chemin de fer en exploitation industrielle 
ce serait de le déparlementariser complètement. 

Cette solution serait en ce moment irréalisable. 
Tout aussi irréalisable est le projet de le déparlementariser partiellement. 
Tant qu'un ~linistre est responsable devant les Chambres de la gestion du 

Chemin de fer il ne pourra se retrancher derrière les décisions contraires· à 
la volonté du Parlement prises par ses délégués. Ce serait attentatoire à sa 
dignité autant qu'à la saine· raison : là où est la responsabilité, là doit être 
l'action. 

Ce principe Pst reconnu dans le projet par Ic droit pour le .Mir;iistre de 
nommer et de démettre Jes membres du ·conseil d'administration et le 
Directeur général, par son droit de s'opposer à toute mesure contraire- à 
l'intérêt public, par la nécessité de son approbation des décisions les plus 
importantes du Conseil d'administration. 

Mais ce même principe est méconnu par le droit _..àltribué au Conseil 
de se passer de l'approbation du Ministre pour toutes les décisions 
non énumérées à l'article 9 et ce sont les plus nombreuses, e11es embrassent 
loure l'administration Journalière. Elles· 'comprennent l'application des lois, 
arrêtés et règlements, la décision et l'exécution des travaux dont l'import 
n'atteint pas 500,000 francs, le mode d'exploitation, le nombre, la direction 
et les horaires des trains de voyageurs, l'organisation des trains de marchan­ 
dises, la répartition dumaférîel en cas de pénurie, les nomingjions, promo-. 
tions, déplacements el licenciement du personnel, etc. 

Autant de matières qui intéressent spécialement le Parlement; elles 
échappent non seulement à l'approbation du Ministre, mais elles sont sous­ 
traites à son initiative, il n'a pas même le droit d'imposer celle initiative au 
Conseil, s3111f en certains cas exceptionnels ( voir art. 42) et alors il doit 
accorder à la Ilégie des compensations financières. 

C'est ce que reconnait très explicitement _·Je Rapport : << Le Ministre, y 
est-il dit à la page 9, n'a plus en principe le .droit d'initiative ,, , et plus loin 
(p. 21) : « Le Conseil d'administration, en dehors des restrictions 'de l'arti­ 
cle 9, est tont-puissant ,, ; et à la page 2 4 : « Lorsque le_ Ministre assistera 
aux séances du Conseil et les présidera, il y aura seulement voix consultative. » 

C'est trop d'avoir deux maitres dans la maison. Ou bien ij éclatera des 
conflits entre le Ministre et le Conseil et alors ce sera le désordre, désordre 
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' administratif, désordre parlementaire, ébranlement du nouvel édifice, ou bien 
les eonflits ne se produiront pas grâce à l'influence personnelle du âlinistre 
qui dominera eomplëtement le Consei], et alors il n'y aura rien ·de changé à 

. la situation. actuelle. 
Il n'y aura rien de changé sauf le cadre de J' Administration. Mais pour 

créer ce cadre, pour faire revivre la fonction de directeur général, ce qui·· 
est louable, pour adjoindre au Département-avec le titre d'administrateurs 
un groupe de spécialistes choisis en dehors du personnel; ce qui sera· 
peut-être difficile, pas n'est besoin d'instituer une Régie nationale des 
Chemins de· fer. Le remaniement des ~linistères, la création de nouveaux 

. Départements, l'instïtution de conseillers du Gouvernement n'ont pas exigé 
autant de solennité. Des fois budgétaires et des arrêtés royaux y ont suffi. 

* 
* • 

C'est une entreprise contraire· à Ja nature des choses, de vouloir séparer 
du Chemin de fer, la Poste et le Télégraphe. Ces trois administrations se 
eompénètrent. La Poste ne p~nt pas vivre sans le Chemin de fer, il ne lui 
suffit pas de trouver place dans des trains, les horaires doivent être adaptés 
à son service; lé Chemin de fer ne peut pas vivre sans le .secours constant, 
ininterrompu du Télégraphe et du Téléphone; tout le service de l'exploita­ 
tion en dépend. 

* 
* * 

Un memhre de la minorité est nettement hostile à l'autonomie financière 
du Chemin de fer. 

Elle est à la fois en opposition avec la loi de solidarité nationale qui doit 
exister entre toutes les brunches dr. l'activité .gouvernementale el avec une u . 

des règles les pins élémentaires de la science financière. 
Le chemin de fer n'est qu'une partie de l'outillage économique· tin pays; 

il serait même 1mrnly~r dans son action s'il n'avait pas, à -cöré de lui, el à 
son service, 9,n91 kilomètres de route dê l'Étnt, 1,978 kilomètres de 
canaux et voies navigables, des ports pouvant suffire à un mouvement 
général de plus de 20,000 navires par an et à un tonnage de plus de 
27 millions de tonnes. Cet outillage collatéral avait -coûté, à la date du 
31 décembre 1908, 8H ,583,578 francs en capital, représentant en iuté­ 
réts Pt amortissements une charge annuelle ·de plus de 26 millions. 11 ne 
produit mèmc pas 3 millions comme péages, et laisse à charge des· contri­ 
huables un fardeau annuel de plus de 23 millions. Quelqu'un pourrait-il 
contester qu'il soil d'élémentaire justice que le chemin de fer, qui en profile, 
doive, lorsqu'il fair des bénéfices, les consacrer, comme il l'a fail jusqu'ici, 
à atténuer cette charge? 

Lorsqu'au contraire pendant les années de crise il essuie des perles, 
n'est-il pns rationnel qu'au lieu de recourir à un relèvement désastreux des 
tarifs, le budget général lui vienne momentanément en aide? 
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Certes, ce mode de gestion financière de notre oulillage économique a été, 
comme toutes les manifestations du Gouvernemenl, ,,objet de critiques frê­ 
queutes, mais il a pour lui une ère de prospérité comme aucun peuple n'en 
a connu de plus grande. 

On ne peut déroger à ces principes de gestion, sans mécomiaître une 
règle Iondamemale c11 matière de finances publiques, à savoir que les 
dépenses ordinaires ne peuvent être imputées sur l'emprunt, or, c'est cc 
qu'autorise le projet en cas de déficit. · 

En matière de dépenses, le chemin de fer a un pouvoir d'absorption 
énorme et redoutable. Sous Ic régime actuel, la juste séleerlon entre les 
dépenses indispensables et les dépenses simplement utiles à divers degrés se 
faisait chaque année, dans une mesure raisonnable, grâce à la nécessité de 
maiutenir l'équilibre du Budget général. Débarrassé de cette préoccupation, 
le Conseil d'administration se laissera fatalement entrainer dans la voie des 
dépenses d'utilité secondaire dont la liste est inépuisable. Il y sera amené 
par la faculté de mettre le mali de l'exploitation à charge de l'emprunt, par 
I'espéranc«, souvent trompeuse, des bonis futurs, par l'excuse que dans le 
passé le chemin de fer a· été souvent en déficit, par tonies les raisons _enfin 
invoquées auprès des l\linistres des Finances, par les AdministratiÓns dont ils. 
doivent refréner les dépenses au nom de la loi impérieuse de l'équilibre 
budgétaire. 

Le projet n'attend pas pour appliquer sa méthode que l'exploitation ait 
donné des résultats défavorables; dès l'abord, il applique son système en 
prélevant sur l'emprunt une série de fonds, dont la destination ressortit aux 
dépenses ordinaires : fonds de renouvellement de 25 millions, fonds d'assu­ 
rance de 30 millions, fonds de réserve de 5 millions, ensemble 60 millions 
qui éloignent d'autant le déficit du compte d'exploitation. 

Comme contre-partie de la faculté d'emprunter pour les dépenses ordi­ 
naires, figure, il est vrai, la constitution. éventuelle d'une réserve, Mais ce 
projet de constituer une réserve pouvant même atteindre 100 millions, doit 
être tenu pour chimérique. L'idée est irréalisable . .Jamais Gouvernement n'a 
réussi à constituer un fonds de réserve. .La seule apparition d'un boni de 
quelque importance dans le Budget général éveille aussitôt les appétits, que 
serail-ce de bonis accumulés qu'annoncerait Ic Budget des Chemins de fer? 
Pour s'en rendre compte, il suffit , de se rappeler que, malgré la nécessité 
ile sauvegarder l'équilibre budgétaire, les amendements présentés lors de la 
discussion de ce Budget, se chiffraient souvent par une dépense de plus 
de 100 millions. 

Celle réserve serait, d'après l'article 3 7, destinée à parer éventuellement 
aux malis du compte annuel, mais il est de principe que les bonis hudgé­ 
taires aillent au Budget des dépenses extraordinaires; la constitution de 
cette réserve aurait donc pour effet d'augmenter d'autani Ic chiffre des 
emprunts à contracter pour les dépenses de capital du chemin de fer. Si la 
réserve était prélevée sur l'emprunt, le résultat serait le même, c'est donc 
une fois de plus la règle vicieuse qui apparaît ici d'emprunter pour couvrir 
les déficits. 

Cc feuillet remplace les. pages 41 et 42 du document n° 8füS : Rapport sur ie 
projet instituant une Régie nationale ties chemins de fer. · 
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-11 n'est pas étonnant qui si M. l\laiou el Át. Beernaert ont pu Mre séduits 
un instant par l'idée de l'autonomie financière du chemin de fer, ils se soient 
bien gardés de la· réaliser quoiqu'ils en aient eu largement le temps. Leur 
abstention est significative, el leur autorité invoquée en faveur du projet y 
est doué au contraire défavorable. 
ij. Beernaert notamment, qui, arrivé au Ministère des Finances, suivalt 

de très près et très rigoureusemem la gestion· des chemins de fer, n'auràit, 
certainement pas consenti à modifier l'article 17 de la loi sur la comptabilité 
de manière à permettre, comme Ic suggère· le rapport, la sortie des fonds 
sans sou con-cours. L'administration de la Trésorerie en serail rendue impos­ 
sihlc. 

Quant aux articles 19, 20, 21 el 22 de la même loi, ils constituent des 
garanties sérieuses, impliquant d'ailleurs des tempéraments ; ils n'ont jamais 
été un obstacle à la bonne marche de l'administration et, dans les cas excep­ 
rionnels où ils seraient jt1gés trop rigides, il peut y être dérogé ·par la loi 
budgétaire. Ilien n'empêcherait de modifier l'arrêté royal du 10 décembre 
1868 dans les dispositions qui retardent inutilement la présentation des 
comptes, enfin, Ic système de la gestion pourralt être substitué clans la loi de 
comptabilité au système de l'exercice en ce qui concerne le chemin de Ier 
si, comme il semble, des mesures peuvent être prescrites de manière à ne 
pas troubler l'harmonie du compte général. 

D'après Ic projet, le Conseil d'admiuisrraticn doit avoir élaboré ses propo~ 
sitions budgétaires avant Ic 15 septembre, - mettons, pour fixer les idées, 
avant le 1 ö septembre Hl20, -· la période d'exécution du Budget s'étendra 
du 1er janvier au 31 décembre 192-1; le compte y correspondant sera 
présenté au Minislre avec ·1e bilan et le rapport le 30 juin 1922 ( art. 32). 
Il devra ensuite être vérifié par la Cour des Comptes qui, n'ayant .pas eu à 
donner son visa préalable, devra recevoir de la Régie· << tous états, pièces 
>> comptables ... et tous les renseignements et éclaircissements nécessail'es- 
1> au contrôle des recettes et dépenses ainsi que des entrées et sorties de­ 
,1 magasin des objets et matières " ( art. 33 ). 

A quelle époque ln Cour des Comptes aura-t-elle terminé celle lourde. 
lâche? 

Il se comprend qu'il faille six mois au Conseil d'arlministration pour 
établir le compie, n'en Iaudra-t-il pas <!trois ou quatre à la Cour pour le 
vérifier pièce par pièce? Cela nous reporte au mois d'octobre-novembre, vers 
la fin de l'exercice budgétaire 1922, au moment où les Chambres seront 
sa isios du Budget de 1 923. 

Croit-on que pour la discussion du Budget de 1923 elles puiseront dans 
Ic compte de 1921 des renseignements ·pratiques plus utiles que dans les 
comptes rendus actuels qui donnaient Ic hilan général et Ic compte approxi­ 
matif vers le milieu de l'année suivant celle du Budget, donc quelques mois 
plus lót que dans le système proposé? 

Ce qui intéresse surtout lé Parlement, c'est le Budget, le rapprochement 
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des recettes el des dépenses. Ceux-là seulement se plaignent de ne pas les 
connaitre sous le régime actuel, qui n'ont pas puisé ces renseignements <lans 
les documents soumis à la Chambre. En quelques minutes el" en moins d'une 
page d'écritures, il est facile à chacun de dresser un tableau synoptique 
donnant tous les éclaircissements désirables. li dépendait au surplus des 
Sections centrales de prier le Gouvernement d'effectuer lui-même ce léger · 
travail. On ne se souvient pas que ce tableau ail jamais été demandé. 

Le motif de clarté invoqué en faveur de 1~ réforme complète de I' Admi­ 
nistration des Chemins de fer n'est donc pas fondé. 

* 
* * 

La réforme est proposée au moment d'une révolution monétaire qui mérite _ 
d'être signalée. 

Le tarissement de la production et l'inflation simultanée des monnaies ont 
rompu et altéré profondément Je rapport entre les produits et la masse . . 

monétaire, de là une baisse formidable dans 'le pouvoir d'achat de celle-ci 
et une élévation correspondante des prix, du prix des choses el du prix des 
prestations. 

D'une manière générale, les tarifs d'avant-guerre étaient arrivés, grâce 
à des abaissements successifs, à l'étiage de leur maximum de productivité 
et u'auraient pu être relevés sans mettre celle-ci en péril. Mais aujourd'hui 
les chiffres n'ont plus la mème signification, ni la même valeur, ils sont 
à une autre échelle. Il sera possible de relever les tarifs parallèlement à 
l'augmentation des dépenses d'exploitation saus altérer la proportion soit 
des taxes, soit des dépenses. En un mot, le coeflieient d'exploitation peul 
n'en être pas affecté quant à ~a quotité, tout en donnant un excédent de 
recettes nettes supérieur. Mais la reprise du capital de premier établissement 
est faite à l'abri de ces perturbstious monétaires, aux prix anciens, c'est-à-dire 
sans tenir compte de la baisse énorme du pouvoir d'achat de la monnaie. 
li en résultera pour la Régie un avantage considérable au point de vue de 
ses charges financières annuelles. 

Cet avantage sera double: d'une part, son capital ainsi que les intérêts et 
les amortissements y afférents sont exprimés en monnaie d'avant gtterre el 
seraient peul-être doublés s'ils étaient exprimés en monnaie du jour; d'autre 
part, la Régie sera admise à payer en monnaie dépréciée, el dépréciée peut 
être de moitié, ces intérêts et ces amortissements. Ou se rappelle qu'avant la 
guerre ils s'élevaient aux environs de 100 millions. 

On peut en conclure : 
1 ° Que c'est moins que jamais le moment de séparer le BudgPt des 

Chemins de fer du Budget général el de laisser absorber par le chemiu de 
fer des ressources qui, d'après le mode suivi jusqu'à ce jour pour la ge~tîon 
de notre outillage économique, pourraient. profiter a l'ensemble des· cornri­ 
buables ; 

12 
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2° Que si celle séparation se fait malgré Jout, il serait d'élémentaire 
équité qu'avant de s'établir en institution autonome, le · chemin de fer 
acquitte ce dont il reste redevable au Trésor du chef de ses 'soldes en 
perte qui oot élé imputés sur les recettes gf'uérales de rÉtat. 

J. HELLEPUTTE. 

J. LIE.BAER1\ 



ANNEXE L 

Capital approximatif de premier établissement du chemin de fer restant à amortir au 1°' janvier 1919, en supposant 
effectués les amortissements des années 1914 à 1918. 

• 

1 Montant du capital Amortissement Ensemble Resle 1 AmorfüscmenL Amortii-st>ment.s à amortir du capital 1 

ANN€ES. de premier de la delle des annuités indirecte des de flrP.mier de rnchat P,OUr nliénation érnb issement 
établissement, consolldëe. · des lignes. d immeubles, etc. amortissements, au i•• janvier -19i9, 

1 

De i.83:S à i9i3 . . ~,932,822,4156 20 346,809,44.'S 22 74,795.!!6 25 i 2,Wl,096 7 -1 
' . 

i9i-l. (1 l a,œo,~69,!36 95 17,963,464 ~9 4,646,883 !6 - 
i9i5. 3,000,!69,!36 95 18,764.708 58 4,810.~2 ~3 - 
i9i6. . 3,0!0,269,236 95 t 9.309,01)7 86 4,983,534 51 · - 
i9i7. . 3,0W,269,236 95 i9,76i.~2 iO 5,i-18,094 -18 - 
i9i8. ... 3,020,269,23ö 95 20.088,'60! 96 5,334-,-!83 7i - 

442,696.891 Of 1 99,717,744 14 !2,4'0,096 74- 5M,854,73i. 89 (') !,465.4i.4,001S 06 

{') Chiffre approximatif. - Le chiffre définitif sera arrêté d'accord avec le Département des Finances. 

- ti - 

~ 
~ 
ci:, c;~ 
~ '-- 
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ANNEXE Il. 

AMENDEMENTS PROPOSÉS PAR LE GOUVERNEMENT. 

BIJLAGE Il. 

AMENDEMENTEN VOORGESTELD DOÓR DE REGEERING. 



( n ) 

Teste •• proJ•• tl~ lol. 

AaT. 3. 

L'actif de la Régie comprend : 
i0 Les biens mobiliers et immobiliers 

affectés à I' exploitation ~s chemins de 
fer au 1 e•jan vier 1919; 
2° Les biens mobiliers et immobiliers 

payés depuis cette date à charge des 
crédits du Budget des Chemins· de fer 
pour l'exercice ·19-19 ou à. charge du 
BÙclget· des Dépenses extraordinaires; 

3° Le montant des recettes de l'ex­ 
ploitation perçues ou à percevoir, im­ 
putable à l'article 23 du Budget des 
Voies et Moyens pour l'exercice i919; 

ft,•. Le produit perçu ou à percevoir 
de la réalisation de biens visés au primo; 

5& Les fonds de tiers ou de remploi 
visés aux articles 1, 2, 22, 33, 35, 37, 
38, 56, 77 à 80, 102, 129 à 135, !48 
et H,O du Budget pour ordre de t 9t~, 
tels que ces fonds existaient au 31 dé­ 
cembre 1918, majorés des recettes enre­ 
gistrées à ces comptes depuis cette date 
et déduction faite des dépenses qui y 
sont imputables; 

6° Les avantages de tous contrats en 
cours relatifs au personnel, à l'outillage 
et à l'exploitation du réseau ferré de 
l'Etat ou des lignes affermées; 

7° Les créances non contractuelles 
provenant de prestations faites ou de 

Tell.at••• ltet •e••••••rp, 

Au. 3. 

Het actief der Regie begrijpt : 
f ó De op ·I Januari i 9f 9 tot de 

exploitatie der spoorwegen dienende 
roerende en onroerende goederen ; 

2.Q De roerende en onroerende goe­ 
deren, sedert dien datum betaald ten 
laste van de credieten van de Begrooting 
der Spoorwegen voor het dienstjaar 
HH 9 .of ten laste van de Begrooting 
der Buitengewone Uitgaven ; 

3° _ Het bedrag der reeds geïnde of 
nóg te innen ontvangsten der exploi­ 
tatie, in te deelen in artikel 23 der __ 
Begrooting van 's Lands Middelen voor 
het dienstjaar 19 ~ 9 ; 

4° De opbrengst reeds ontvangen of 
nog te ontvangen uit het tot geld maken 
van bij n' 1 ° bedoelde goederen; . 

5° De fondsen van derden of van 
wedergebruik, bedoeld bij de artikelen i, 
2, 22, 33, ms, 3i, 38, 56, 77 tot 80, 
f02, 129 tot 135, 148 en 150 van de 

. Begrooting voor order van -1919, zooals 
die fondsen bestonden op at. Decem­ 
ber 19i8, vermeerderd met de ontvang­ 
sten, sedert dien datum op die rekenin­ 
gen ingeschreven en verminderd met de 
uitgaven die op dezelve aan te rekenen 
zijn; 

6° De voordeelen van al de loopende 
overeenkomsten· betreffende het per­ 
soneel, de inrichting en de exploitatie 
van het net -der Staatsspoorwegen of 
van de verpachte lijnen; 

· 7° Deniet bij overeenkomst geregelde 
schuldvorderingen, voortkomende van 



( nr) 

,.•end.,•oac• . 
pr•po•é• par le Ge■l'er■f'naea,. 

Remplacer le mot <c payés •> par": 
(< acquis » . 

Ajouter : cc et au 2' ». 

,.meadeu1c,afea 
VMr•e•celd tlo•r de ae.-~ert••·. 

Het woord : « betaald ,i. te -vervan­ 
gen door het woord : « ve"rkregen i,. 

Toe te voègen : « en n~ 2<> >i • 

t3 
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Texte •• pf'•Jrt de lel. Tek"* Y•• •e• weù•■hl'erp. 

go Les biens corporels et incorporels 
· acquis par la Régie à partir de la date 
qui sera fixée à l' arrêté royal visé 'à l' ar­ 
ticle 45. 

dommages subis par les chemins de fer ui1keeringen gedaan of van schade gele­ 
de l'Etat, notamment du chef de réqui- den door de Staatsspoorwegen, inzon­ 
suions ou de faits de guërre ; .derheid uit hoofde van opeischingen of 

van oorlogsfeiten; · _ 
go De stoffelijke en onstoffelijke goë­ 

deren, verworven door de Regie te reke­ 
nen van dep dag dié zal worden bepaald 
door het bij _arlikel 45 bedoeld konink­ 
lijk besluit. 

Á.RT. 4. 

Le passif de la Régie comprend : . 

f0 Le montant des sommes figurant 
au compte dn premier établissement des 
chemins de fer de l'Etat et formant la 
part deceux-ci dans la Dette belge; 
2° Le montant des dépenses d'exploi­ 

tation ordonnancées ou à ordonnancer 
à charge des crédits du Budget des Che­ 
mins de fer pour l'exercice ·t9f 9; 

3<> Les charges résultants des contrats 
et autres engagements en cours concer­ 
lepersonnel, l'outillage et l'exploitation 
des chemins de' fer de l'Etàt ; 

4° Les fonds de tiers et de remploi 
tels qu'ils sont définis au 5° ~e l'ar­ 
ticle 3; 
5° Les obligations contractées par la 

Régie à partir de la date qui sera fixée 
à l'arrêté royal visé à l'article 45. 

Anr. 8. 

Sauf les restrictions établies par la 
présente loi, le Conseil d'administration 
a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent 

ART. 4. 

Het passief der .Hegie hé_grijpt : 

-1 ° Het bedrag· der sommen, gebracht 
op de rekening van eersten aanleg der 
Staatsspoorwegen en zijnde dezer aan­ 
deel in de Belgische Schuld; 

2° Het bedrag der exploitatie-uitga­ 
ven, betaalbaar gesteld of betaalbaar te 
stellen ten laste van de credieten van 
de Begroeting der · Spoorwegen . voor 
het dienstjaar 1919; 

3° De lasten voortspruitende uit loo­ 
pende overeenkomsten en andere verbin­ 
tenissen betreffende het personeel, de 
inrichting en de exploitatie der Staats­ 
spoorwegen ;' 

4° De fondsen van derden en van 
wedergebruik, zooals zij bepaald zijn in 
n' _5° van artikel 3; 

5° De verbintenissen aangegaan door 
de Regie, te rekenen- van den dag die 
zal bepaald worden door het hij arti­ 
kel 4n bedoeld koninklijk besluit. 

ÂRT. 8. 

Behoudens de door deze wet vastge­ 
stelde beperkingen, heeft de Raad van 
beheer de uitgestrektste bevoegdheid 
tot het doen of bekrachtigen der bande- 
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Ameademeas. 

pr•pa•6• pur Je 5•uYer•emea,. 

Biirer les mots : '< à partir de la date 
qui sera fixée à l'arrêté royal visé à 
l 'article 45 ». 

Au lien de : « à l'arrêté royal \'ÎSé à 
l'article 45 » ··11 'raut : (< par l'arrêté 
royal visé à l'article 43 (nouveau) ». 

Remplacer la première phrase par : 
(( Sauf les restrictions établies par la 
présente loi, le Conseil d'administration 
a les pouvoirs let; plus étendus pour 

. • ••••••• flDf!)ll 

•••rae•telill dool" •e aeaeerlas. 

De woorden : « te rekenen van den 
dag oie zal worden bepaald door. het bij 
artikel 45 bedoeld koninklijk besluit » 
te doen wegvallen. 

De woorden : cc door het bij artikel 45 
bedoeld koninklijk besluit » te vervan­ 
gen door de woorden : « door het bij 
artikel 43 .(nieuw) bedoeld koninklijk_ 
besluit >1. 

Den eersten volzin te vervangen door 
den navolgenden tekst : cc Behoudens 
de bij deze wet vastgestelde beperkin­ 
gen, heeft de Beheerraad de meest uitge- .. 

t4 
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Te:w.te du proJd •e •••• 

Les actes engageant la Régie sont 
sont signés par les personnes que le 
Conseil. d'administration désigne à cette 

· fin. 

la Régie. Les lois concernant les che- lingen die de Regie aanbelangen. De 
mins de fer de l'Etat restent en vigueur wetten betreffende de Staatsspoorwe­ 
pour autant qu'elles ne soient pas con- gen blijven van kracht, in zooverre zij 
traires aux dispositions de la présente .niet strijdig zijn. met de bepalingen 
loi. Il en est de mêmedesarrètés royaux, van deze wet. Hetzelfde geldt mor de 
des arrêtés ministériels, des règlements koninklijke besluiten, de ministerieele 
et des instructions pour autant qu'ils ne besluiten, de reglementen en onder­ 
soient pas modifiés par la présente loi richtingen, in zooverre zij niet worden, 
ou par les dispositions qui seront prises gewijzigd door deze wet of door de ~ . . . 

en exécution de celle-ci. 'beschikkingen die zullen worden geno- 
, men ter uitvoering van deze wet. 

Sauf disposition contraire de la Behoudens andersluidende bepaling 
présente loi, le Conseil d'adrninistra- van deze wet, treedt d~ -Baad van 
tion est subrogé aux droits du Ministre Beheer in de rechten van den :Minister 
des Chemins de fer pour l'application van Spoorwegen voor de toepassing 
des lois, arrêtés royaux, arrêtés minis- Her wetten, koninklijkebesluiten, mi­ 
tériels, règlements et instructions_ qui nisterieele besluiten, reglementen en 
concernent les chemins de fer. onderrichtingen betreffende de spoor­ 

wegen. 
De handelingen, welke de Regie ver­ 

binden, worden onderteekend door de­ 
personen, daartoe aangewezen door den 
Raad van Beheer. 

ART. H. 

Les administrateurs doivent être bel­ 
ges de naissance ou avoir reçu la grande 
naturalisation, ils ne peuvent être mem­ 
bres des Chambres, ni âgés de 'plus de 
70 ans. 

Les fonctionnaires auxquels un man­ 
dat d' administrateur est conféré sont 
placés dans la section· de disponibilité. 
Ils conservent Jes litres qu'ils ont acquis 
à une pension de retraite proportionnée 
à leurs années de service. 

ART. u. 
De· beheerders moeten Belg zijn door 

geboorte of de groote naturalisatie ver­ 
kregen hebben. Zij mogen geen deel 
uitmaken van de Kamers, noch meer - 
dan 70 jaar oud zijn. 

De ambtenaren, aan wie een mandaat 
van beheerder opgedragen wordt, wor­ 
den in beschikbaarheid gesteld. Zij be~ 
houden hunne verworven aanspraak op 
een rustgeld, naar verhouding van 
hunne jaren dienst. 

ART, HS.. ART. f5. 

Le Conseil d'administration con-1 De Raad van Beheer stelt, in z1Jn 
stitue, dans son sein, un Comité perma- midden, een Bestendig Comiteit aan, 
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prope111é•- p•r le Qo11Yer■eae■t. sreerae1&elll- tlffr .ie aese,erl••· 

représenter Lá Régie, accomplir ou rati-1 streke bevoegdheden om - de ·Regie ~e 
fier les actes .qui intéressent celle-ci » vei·tegenwoordigen, de handelingen, die '· ... deze aanbelangen, te verrichten of te 

bekrachtigen. 

Deuxième alinéa, après, : cc Les 
fonctionnaires >>, ajouter : « du Dépar­ 
tement des Chemins de [er, Marine, 
Postes et Télégraphes ». 

In het 28 lid, na de woorden : cc De 
ambtenaren >> toe te voegen: « van het 
Departement van Spoorwegen, Zeeuee­ 
•zen, Posterijen en TeltJgm(en ». 
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nent composé du. président. du vice- samengesteld uit den voorzitter, den 
président et de trois membres. ondervoorzitter en drie-leden. 

Le Conseil détermine, par son .règle-. Bij zijn reglement van orde bepaalt 
ment d'ordre· intérieur, les pouvoirs de Raad .de bevoegdheden die· aan 
délégués au Comité permanent. her'"Bestendig Comiteit verleend wor­ 

den. 
Le Ministre des Chemins de fer, 

chaque fois qu'il le jnge utile, assiste 
aux 'séances du Comité. e_t les préside. 

Il est attribué au Comité perma­ 
nent une somme globale annuelle de 
75,000 francs, qui sera répartie entre 
ses membres suivant leurs conventions 
particulières. 

T~lkens als de Minister van Spoor­ 
wegen het oorbaar acht, woont hij de 
zittingen vas het Comiteit bij en neemt 
er het voorzitterschap waar. 
i Aan het 'Bestendig Comiteit wordt 
eene jaarlijksche, gezamenlijke som van 
75,000 frank toegekend, die onder zijne 
leden ~lgens hunne .bijzondere over­ 
eenkomsten wordt verdeeld. 

ART. 2i. An. 2f. 

Un collège de censeurs, composé de 
de six membres, est chargé de surveiller 
l'application des tarifs, de vérifier la 
sincérité· des inventaires et autres docu­ 
ments comptables ainsi que l'exécution 
des prescriptions réglementaires rela­ 
tives aux amortissements, aux. fonds 
de renouvellement, d'assurance et de 
réserve et à la participation du per­ 
sonnel aux résultats de l'exploitation, 
prévue à l'article 38, 4°, de la présente 
loi. 

Een censorscollege, bestaande uit zes 
leden, is belast met het toezicht op de 
toepassing der tarieven, met het nazicht 
van de echtheid der inventarissen en an­ 
dere-rekenplichtige bescheiden, alsmede 
van de uitvoering der bepaalde voor­ 
schriften betreffende de aflossingen; 
de vernieuwings-. verzekerings- en 
reservefondsen en de deelhebbing van. 
het personeel in de uitkomsten der 
exploitatië, voorzien bij artikel 38, 4°, 
van deze wet. 

ÁRT. 22. ÁRT, 22. 

Les censeurs doivent être Belges de De ce~sors moeten Belg zijn door 
naissance ou avoir reçu . la grande. ~eboorte of de groote naturalisatie. ver- 
naturalisation. kregen hebben. 

La Chambre des Représentants. De Kamer der Volks~ertegenwoordi- 
nomme et démet les censeurs. gers benoemt en ontslaat de censors. 

Leur mandat ~st de six ans. Hunne opdracht beloopt zes jaren. 
Le collège est renouvelable par tiers Het. college wordt vernieuwd voor 

de deux en deux ans, à partir du Mn derde, om de twee jaar, te rekenen 
3i décembre !921. van 3i December 1921. 
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.&•e••~•e•C• 
•N ••• H ••r le llo•'f'erae•e••· 

Qaatrlême alinéa, ajouter 
l'approbation du Ministre ». 

·"{.~ A•e••e•e•tea 
. n•-:se.kt• •~rl •. •e aeaeut••• 

« avec I In het 4• lid, toe te voegen": « miu 
goedkeuring door den Minister· ». 

Dernière ligne, remplacer l'. cc arti- De woorden «artikel 38, 4°,» te ver- 
de 38, 4° >>, par : )'«article 37, 4° (nou-· vangen door de woorden : « artikel 3.7, 
veau)». 4° (nieuw) ». 

Premier alméa, ajouter : << lis ?Zt 
peuvent être membres de, Chambres .. » 

în het 1 "• Iid.. toe te voegen : cc Zij 
mogen geen deel uitmaken· van de 
Kamers. » , 
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Les membres sortants sont rééligi­ 
bles. - La Chambre des Représentants 
déterminera l'ordre de sortie lors. de la 
première élection. 

ART. 23. 

Les censeurs peuvent prendre con­ 
naissance, -sans déplacement, des livres, 
de la correspondance, des procès-ver­ 
baux. et de toutes les écritures de la 
Régie. Ils peuvent se faire fournir tous 
états, renseignements et éclaircisse­ 
ments relatifs aux recettes et aux dé­ 
penses. Ils peuvent se faire assister pal' 
des experts de leur choix, dont les 
émoluments sont à charge de la Régie. 
Le collège des censeurs consigne ses 

observations dans un rapport annuel. 

A11T. 24. 

Chaque censeur reçoit une indemnité 
de 5,000 francs. 

ÁRT. 25. 

La Régie ne peut emprunter, garantir 
le capital ou les intérêts d'un emprunt, 
exécuter des travaux sur ressources 
extraordinaires que si une loi l'y auto­ 
rise. Les emprunts ainsi autorisés sont 
garantis par l'Etat. Dès à présent, et 

T•IL•• "•• a.e• •••••• ,werp. 

De uittredende leden zijn herkiesbaar. 
De Kamer der Yolksvertegenwoordigers 
zal dé- volgorde van uittreden bepalen 
bij de eerste verkiezing. 

AaT. ~3. 

De censors mogen kennis nemen, 
zonder verplaatsing, van de boeken, de 
briefwisseling, de processen-verbaal en 
van al de schrifturen der Regie. Zij mogen 
zich alle staten, inlichtingen en ophel­ 
deringen omtrent de ontvangsten _ en 
uitgaven doen geven. Zij mogen zich 
doen bijstaan door deskundigen naar 
hunne keus, wier bezoldiging ten laste : 
der Regie valt. 

Het censorscollege schrijft zijne op­ 
merkingen in ·een jaarlijksch verslag 
neer. 

ÁRT. 24. 

Iedere censor ontvangt eene vergoe­ 
ding van 5,000 frank. 

ART. 2t;, 

De Regie mag alleen dan ontleenen, 
het lia pi taal of de interesten een er leening 
waarborgen, werken op buitengewone. 
middelen uitvoeren, wanneer eene 
wet haar daartoe machtigt. De aldus . . 
toegelaten leeningen worden door 



.1 ment1tmf'n '" 1 ilmr1111lrmeatt,• 
proposés par le GOUl'l'rnen1eni, •••rsee$eld door de, aegeerlar; . 

Premier alinéa, remplacer les mem­ 
bres de phnases : « relatifs aux recel les 

\ 

et aux dépenses. Ils peuvent se faire 
assister par tics experts de leur choix .. » 
p:~r : cc nécessaires à l'accomplissemcn! 
de leur mission. /.,e collèyc des censeurs 
peui se faire assister; pa1· des experts de 
son choix ... » 

Ajouter un 3• alinéa : 

« Le rapport · est présenté aux Cham­ 
bres dans Le mois qui suit la remise du 

· bilan pa1' le Conseil d'câministrouo» au 
Ministre des Chemins· de f cr conformé­ 
ment aux prescriptions de l'article 31 
(nouveau) >>. 

Rem placer : « 5,000 >i par : « 6,000 » • 

· In het eerste lid, de woorden:« om­ 
iront tic ontvangsten· en uitgaven doen 
~c\·en. ·zij mogen zich doen bijstaan 
door dcskundiuen naar hunne keus ... » t.J 

te ver Langen door de volgeu,1~· wocr- 
den ·: : doen geren, ·tve{ke tot het uer­ 
nullen hunner tunl: nÓoclig zijn. Ilet 
college der censoren kan zich doen 
bijstaan door deskundigen naar zijne 
keus ... ». 

Een 3• lid. toe te voegen, luidende : 

« Ilet verslag uordt aan tie Kamers 
voo1·9clegd binnen ééne maand: na het 
af 9eve1~ van de balans door den' Beheer-­ 
raad aan den Jlinister iian Spoorweycn 
overeenkomstig de voorschri] ten va11 · 

art~kel 31 (nieuw). » 

« n, 000 » tè vervangen door« 6,000 ,> • 

. t~ 
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Texte du proJe& de lol. 

moyennant l'autorisation du · Mïnistre 
des Finances et du Ministre des Che­ 
mins de fer; la. R·égie · peut faire des 
emprunts à .court terme à concurrence 
d'un montant global de 10 millions 
pour ses besoins de caisse. En outre, et 
'moyennant la même autorisation, le 
découvert du compte courant de Îa Régie 
auprès du Trésor belge peut s'élever à 
25 millions de francs. 

Les modalités des ernpmnts à t_ermcs 
que la Régie contracte auprès ·du Trésor 
belge sont déterminées par la loi auto­ 
rise ces emprunts. Ils sont portés dans 
les livres de la Régie au Mm pte « Trésor 
belge-Dette ·»; distinct du compte « Tré­ 
sor belge-Compte courant ». Le compte 
courant est productif d'intérêts réci­ 
proques,. calculés semestriellement au 
taux moyen des emprunts opérés par 
l'État belge pendant le semestre écoulé, 

La Régie est créditée immédiatement 
à ce compte de la totalité des emprunts 
à terme qu'elle contracte auprès du 
Trésor belge. 

Anr. 26. 

La dette initiale de la Régie envers 
le Trésor belge .visée à l'article 4, 1°, 
est remboursable en soxante annuités 
payables par moitié le ,1er mai et le 
1er novembre de chaque année. L'an­ 
nuité comprend les intérêts an Laux, 
moyen des emprunts de l'État à l'aide 
desquels le réseau a été constitué. 

Le montant de cette dette est porté 

Tek•&, ••n bet · weu•• &werp, 

den Staat ·gewaarborgd. Van nu af aan, 
en mits machtiging van den Minister. 
van Financiën en den Minister van 
Spoorwegen, mag de Regie leeningen 
op korten termijn aangaan tot. een 
gezamenlijk bedrag van 10 millioen 
voor hare kasbehoeften. Bovendien en 
mits dezefde machtiging mag het tekort 
van de loopende rekening der Regié, 
bij de Belgische Schatkist, 25 mil­ 
lioeo frank bedragen. 

- De modaliteiten del' leeningen op 
termijn, die de Régie met de Belgische 
Schatkist sluit, worden· bepaald door 
de wet welke bedoelde lceningen toelaat. 
Zij worden in de boeken der Regie· 
gebracht bij de rekening cc Belgische 
Schatkist-Schuld· >>,•.onderscheiden van 
de rekening cc Belgische Schatkist­ 
Loopende rekening ». De loopende reke­ 
ning brengt wederzijdsche interesten . 
op, halfjaarlijks berekend tegen het 
gemiddeld percent van de leeningen, 
door" den Belgischen Staat gedurende 
het afgcloopen halfjaar gesloten. 

De Regie wordt onmiddellijk in die 
rekening gecrediteerd voor de gezamen­ 
lijke leeningen op termijn; die zij bij de 
Belgische Schatkist aangaat. 

AR·r. 26, 

De hij artikel 4, 1 °, bedoelde aanvan­ 
kelijke schuld van de Regie aan de Bel­ 
gische Schatkist is uitkeerbaar bij zes­ 
tig jaarlijksehe aflossingen, betaalbaar 
voor de helft den 1 n Mei' en den 1° No­ 
vember van elk jaar. De aflossing omvat 
de interesten berekend tegen het gemid­ 
deld · percent der Staatsleeningen waar­ 
mede het net opgericht werd. 

Het bedrag dezer schuld wordt in 



( nu ) 

&nae11deaueaf• 
pro111••é• paa• le Gouvernerueni. 

Reporter à Ja fin de l'article les 
phrases commençant par : « Dès à pré­ 
sent » et par : « En outre». 

.t.meaclènu,atea 
voorce•teld d•o •. de_ Regef,l'l■s, 

De volzinnen·: (( Van nu afean ... )) 
en « Bovendien . . . » te plaatsen aan 
het slot van het artikel. 
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Teste dt1 projet de lol; 1 TeJu,é "•• b«-& wet••••werp. 

Une Commission, composée de deux. 
délégués du Ministre· Jes Finances, de 
de deux délégués du Minisl1'e des Che­ 
mins de for, de deux délégués de la 
Régie cl d'un président choisi par le 
Hoi parmi les conseillers <le la Cour 
des Comptes, arrêtera la situation à b 
date fixée à l'article 4,:;, alinéa l", du 
compte ,, Dette » et lin compte courant 
visé ci-dessus. 

au compte c, Trésor belge-Dette » -1 rekening gebracht bij de. « Belgische 
Schatkist-Sch ulll )) . 

Les recettes visées à l'article 3, 3", el . De ontvangsten, bedoeld hij arti­ 
les dépenses visées i1 l'article 4, 2°, sont kei 3, 3'', en de uitgaven, waarvan 
portées au compte « Trésor belge- sprake bij artikel 4, :2°, worden in 
Compte courant». _ rekening gebracht hij de <c Belgische 

Schatkist-Loopende rekening». 
Eene Commissie, samengesteld uit 

twee afgevaardigden van den Minister . 
van Financiën, l wc~ a~gcvaat·d igden van 
den Minister van Spoorwegen, twee 
afgc\·aar<ligdcn der Heg ie en cencn voor­ 
zitter, door den Koninu onder de Bnads c, 

heeren van . de Il~;kenkamer gekozen, 
sluit den toestand van de rekening 
« Schuld » en de loopende rekening, 
hiervoren bedoeld, af op den .bij arti­ 
kel 45, lid 1, bepaalden-datu m, 

ART. 28. 

L'exercice commence le 1 er janvier et 
finit le 31 décembre. Les sommes dont 
la Ré~ie est redevable au Hl décembre c; 

de chaque année sont portées, à celle 
date, au Budget pour ordre, au compte 
" sommes restant {lues )) et jmputées à 
charge des crédi ts correspondants <le 
l'exercice écoulé. Les sommes dont la 
Régie est créancière au 31 décembre <le 
chaque année sont portées à cette date 
au Budget pour ordre au compte cc som­ 
mes restant à recouvrer )) et prises en 
recettes aux· articles correspondants de 
l'exercice écoulé. Le montant des cré­ 
anccs reconnues irrécouvrables sera 
porté à eharge du crédit des cc non 
valcurs.», 

Le premier exercice commencera à 
la date où la Régit entrera en fonctions. 
11 se clôturera le 3-1 décembre 19:20. 

ART. ~8. 

Het dienstjaar begint op 1 Januari en 
eindigt op H·l .. December. De sommen, 
die door de n~gic op 31 December van 
elk jaar verschuldigd zijn, worden op 
dien datum in de Begroeting voor order 
overgeschreven hij do rekening << ver­ 
schuldigd blijvende sommen » en inge­ 
deel.l ten laste · der ·overeenstemmende 
creilicten van het verloopen dienstjaar. 
De sommen, die aan de Regîe versehul­ 
digcl zijn op 3 l December van elk jaar, 
worden op dien datum in de Begrooting 
voor order overgeschreven bij de reke- ·­ 
ning (< nog in te vorderensommen ,> 
en in ontvangst genomen bij de overeen­ 
stemmende artikelen van hel verloopen 
dienstjaar. Het bedrag der niet invorder­ 
bare sommen wordt ten laste gelegd 
van het crediet der c, oninbare gelden ». 
Ilet eerste dienstjaar begint den dag 

'waarop de Hcgic in werking treedt. Het 
eindigt op 3f December H:120. 



( XV ) 

.&aaende•enf• 
pr•p•11éi. p•r le Co_u,-ernemeni . 

Avant dernier alinéa, remplacer l' : 
« article l,t.5 » par l' « article 43 {nou­ 
veau) ». 

A.••adt'meate■
~••rse•ldil ·-• tie .l'IS""rlni;. 

In het voorlaatste lid, de woorden : 
« artikel 45 )). te vervangen door de ,. 
woorden: c< .. artikel 43 » (nienw). 

Deuxième· et troisième phrnses. -1 In den tweeden en i.n den derden vol­ 
Faire suivre les mots : cc Budget pour , zin, na de woorden : « Begrooting voor 
ordre » des mots : cc de la Hégie ». 1 order » In te voegen de woorden : << d~1· 

Regie ». 
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'l'e:ate du prOJL·t de lol. 

Aur , 3t. 

Les intérêts, les amortissements cal­ 
culés conformément aux prescriptions 
du règlement <le comptabilité pour les 
diverses catégories de biens ainsi que 
les moins-values sur inventaires seront 
compris dans les dépenses ordinaires 
du Budget. · 

Les déchets sur inventaires dus à des 
causes exceptionnelles seront passés à 
un « compte à amortir )). l .. e Budget 
fixera les amortissements spéciaux à cc 
compte. 

.Â.I\T • ~'2. 

ART. 33~ 

Le compte général de la Régie est 
arrêté par la loi après vérification de la 

. .,,. 
Cour des Comptes'iqni consigne ses 
observations dans lin rapport aux 
Chambres. 

La Régie fournit à 1a Cour des Comp­ 
tes <les relevés mensuels où les écritures 
de la comptabilité industrielle pour le 
mois écoulé sont résumées sous les 
rubriques prévues au Budget 

Le Budget pour ordre· reproduit les 
rubriques du bilan. 

· La Cour examine si aucun article des 
dépenses du Budget n'a été dépassé et 
si les· virements et les dépenses supplé­ 
mentaires ont été approuvés par 1a loi. 

La Cour des Comptes se fait délivrer 
par la Régie tons états, pièces comp: 
tables et donner tous les renseignements 
et éclaircissements nécessaires au con- 

Tek11l "'IID bt& wd•oD&werp. 

ART. 31. 

De interesten, de afschrijvingen bere­ 
kend volgens de bepalingen van het 
reglement van boekhouding voor de ver­ 
schillende soorten van goederen, alsmede 
de waardeverminderingen op inventa­ 
rissen worden b(}g'fepen in de gewone 
uitgaven der Begroeting. 

De waardeverliezen op inventaris, le 
wijten aan uitzonderlijke oorzaken, wor­ 
den op ecne « af te schrijven rekening » 
gebracht. De Begroeting bepaalt de bij­ 
zondere afschrijvingen op deze reke­ 
mng. 

Au. 32. 

AftT. 33. 

De algemeene rekening der Regie 
wordt door de wel vastgesteld na nazicht 
door de Rekenkamer, <lie hare aanmer­ 
kingen in een verslag aan de Kamers 
neerschrij n. 

De 'Ilegie levert aan de Rekenkamer 
maandelijksche staten, waarin de schrif­ 
turen der industrieele boekhouding over 
de verloopen maand zijn samengevat 
onder de hoof<lingen voorzien in de 
Begrooting. 

De Begroeting voor order herhaalt 
., <le hoofdingen yan de balans. 

• De Rekenkamer onderzoekt of geener­ 
lei ::i.rli kel van de uitgaven der Begroeting 
wen! overschreden en of de overschrij­ 
vingen en de aanvullende uitgaven door 
de wel werden goedgekeurd. 

De Rekenkamer doet door de Regie 
afleveren alle staten en rekenplichtige 
stukken en zich alle inlichtingen en op­ 
helderingen geven.die noodig zijn voor 
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,.•enllemen,11 1 .-rnf'a•eme■t~• 
prop~1é11 p11r le Gou,·01·nen1cnt. voorgutèlll _door de _Re5eertns, 

A ëupprimer. 

Devient 31. 

Devient 32. 

Trols~ème alinéa, après : « Le Büd­ 
get- pour ordre » ajouter : « · de la 
Bégi~ )) . 

Te doen wegvallen .. 

' Op te nemen als artikel 31. 

Op te nemen als artikel 32. 

In het 38 lid, na de woorden : « De 
Begroeting voor order )> in te voegen 
de woorden : cc der Regif:3 i> • 
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T,•xte du preJe& de lol. 

trôlc des recettes et dépenses, ainsi que 
. des entrées et sorties de magasin des 
objets et matières. 

ART. 34. 

Il sera créé. à charge du compte de 
premier établissement un fonds de re-: 
nouvellement, un fonds d'assurance et 
un fonds de réserve. 

-Ces fonds seront gérés paJ la Régie 
en dehors des autres actifs, suivant les 
règles qui seront déterminées par le Hoi. 

Ánr, 35. 

Le fonds de renouvellement est des­ 
tiné :i régulariser les dépenses de renou­ 
vellement des voies, du matériel roulant 
et de l'outillage et les dépenses de re­ 
construction des bátimen ts et ouvmgcs 
d'art. Il esl doté d'une somme - de 
2;5 millions de francs, à prendre sur les 
ressources extraordinaires. Il est ali­ 
menté. par les amortissements visés à 
l'article 21, qui seront prélevés à charge 
du compte d'exploitation, par le pro­ 
duit du placement de son avoir et par 
le produit de la vente du matériel mis 
au rebut. 

het toezicht op de ontvatrgstenen uit­ 
gaven, alsmede· op de voorwerpen en - 
stoffen die in of uit de magazijnen gaan. 

-ÁRT. 3/j,, 

Er wordt ten laste van -~e· rekening 
von eersten aanlég een vernieuwings­ 
fonds, een verzekeringsfonds -en eén 
reservefonds opgericht. 

Deze fondsen worden door de Regie 
bui ten het ander actief beheerd over­ 
eenkomstig de rege'en, door den Ko­ 
ning bepaald. 

AnT. 35. 

Het vernieuwingsfonds is bestemd 
tot het regelen van de uitgaven ter 
vernieuwing van de sporen, van het rol­ 
lend materieel en de inrichting, alsmede· 
van de, uitgaven voor wederoprichting 
der gebouwen en kunstwerken. Dit 
fonds wordt begiftigd met eene som 
van 25 milliocn frank, aan te rekenen op 
de huitengcwone middelen. Het wordt 
in stand gehouden door de _afschrijvin­ 
gen bedoeld bij artikel 31, die vooraf 
worden genomen op de Tekening van 
exploitatie, door de opbrengst der 
belegging van zijn tegoed en door de 
opbrengst van den, verkoop van het. 
buiten dienst gesteld materieel. 



( =. ) [N° 855] 

,.•e••e•e••• 1 Ame•de•e••e• 
••.• ,.. par Je G•11Ter•eaea,. Y"rae.teI~ •9•r ile ae1eerla1, 

Devient 33. 1 Op t_e nemen a.Is artikel 33. 

.AJoute:r: 

La Régie est autorisée, dès à pré­ 
sent, à emprunter les sommes néces­ 
saires pour constitue1· les dotations ini­ 
tiales de ces fonds; Les modalités de ces 
emprunts seront fixés pm· un arrêté 
royal, sur la proposition des Ministres 
des Chemins de fer et des Finances, 
le Consei! d'administration eiuenda. 

Devient 34. 

Dernière phrase, supprimer: <c visés 
à l'article 31 ». 

Toe te -voegen : 

De Regie wordt van stonden aan 
gemachtiiJd 01p de noodige sommen te 
ontleenen tot vestiging vmi~.de eerste 
dotatiën dier fondsen. De modaliteiten 
dier leeningen w01·d~n, op 1oorstel- van 
de Ministers van Spoorwegen en van 
Financiën, na den Beheerraad te hebbe» 
gehoon/, bij koninklijk besluit bepaald. 

Op te nemen al1 artikel 34.· 

In den laatsten voliln, de woorden: 
« bedoeld bij artikel 3{ » te doen .wear­ 
vallen. 

n 



( lI ) 

Tc:a;te cl11 projet •e lol. 

ART. 36. 

Le fonds <l'nssùrancè est destiné r, 
couvrir les dépenses ou moins-values 
résultant d'incendies, pertes ou avaries, 
les indemnités en cas d'accidents de per­ 
sonnes et les secours de-rrreladie alloués 
au personnel. Il est doté d'une somme 
de 30 millions de francs à prendre sur 
les ressources extraordinaires. Il est 
ensuite alimenté par le produit du place­ 
ment de son avoir et par des prélève­ 
ments à charge du compte d'exploi­ 
tation, calculés de· manière :t repré­ 
senter la moyenne des dépenses áes 
'dix derniers exercices, du chef des 
risques d'incendie, de pertes et avaries, 
d'accidents et maladies, et par le pro­ 
duit desjaxes d'assurance acquittées par 
les voyageurs ou Jes expéditeurs. 

ART. 37. 

ART. 38., 

ÂRT, 39. 

Le-personnel en fonctions au moment 
de la reprise sera soumis au· nouveau 
statut, mais il gardera, soit à Ia: charge 
du Trésor, soit par le fonctionnement 
de caisses spéciales et sur les bases 
actuellement appliquées, les avantages 
assurés, quant à Ja pension de retraite, 
aux agents au service de l'Etat el à leurs 
veuves et orphelins. 

ART. 40. 

ART. 36. 

Het verzekeringsfonds is bestemd 
tot het uitkeeren van de uitgaven ot 
waardeverminderingen voortvloeiende 
uit branden, verliezen o!', beschadigin­ 
gen, van de vergoedingen bij ongevallen 
aan personen en l'an de hulpgelden voor 
ziekte toegekend aan het personeel. Dit 
fonds wordt begiftigéfmet eene som van 
80 millioen frank, aan te rekenen op de 
buitengewone middelen. Het wordt ver­ 
volgens in stand gehouden Jloo·1· .de 
opbrengst van het beleggen van zijn 
tegoed,. door afnemingen op <le reke­ 
ning van exploitatie, derwijze berekend 
dat zij het gemiddeld bedrag som verte­ 
genwoordigen van de uitgaven over de 
laatste tien dienstjaren wegens gevaren 
mor brand, verliezen en beschadigin­ 
gen, ongevallen en ziekten, alsmede 
door de opbrengst nm de verzekerings­ 
taksen, .hetaald door de reizigers of de 
afzenders. 

ART. 37. 

AnT. 38. 

ART. 39. 

Het personeel in dienst hij de orer­ 
name wordt onderworpen aan het 
nieuw sla tuut; het behoudt echter, hetzij 
ten laste van de Schatkist, hetzij· door 
<le werki ng van bijzondere kassen en 
op de thans toegepaste grondslagen;. 
de voordeelen, wat betreft het pensioen, 
verzekerd aan de bedienden in dienst 
Yan den Staat en aan hunne weduwen 
e1' weezen. 

ÂR.T. 40. 



( III ) · (N° 35:$] 

. ~111.•••••e••• 1 •••••e•••••• 
pr•at•••• par le fileuY.•r••1111tat. J'eerae■tel• tl••r •e ll~s•erl■a; . 

Deviep.t 35. 1 Op te nemen a.la artikel 35. 

Remplacer les mots: c( les voyageurs 
ou les expéditeurs », pa,r « les expé­ 
diteurs Olt les destinataires et éventuel­ 
lement pm· les voyageurs » . 

. Devient 36. 

Devient 37. 

A. au_pprlmer. 

:Devient 38. 

De woorden: cc de reizigers of de afzen­ 
dèrs ». te vervangen door de· woorden : 
·« de a(zenderso(degeadressee1·den e,i, bij 
voorkomend geval, door de reizigers ». 

Op te nemen als artikel 8(f. 

Op te nemen als artikel 37 .. 

Te doen wegvallen. 

Op te nemen a11 a.rtlkel 38. 



'(N° 855] ( XXII ) 

T11-xte d11 prOJd do lol. 

ART. ft,2. 

AnT. 43. 

La Régie aura, pendant-les trois pre­ 
mières années de sa gestion, la faculté 
de mettre à la retraite les fonctionnaires, 
employés et ouvriers qui auront atteint 
l'âge de 60 ans et dont elle jugera ne 
pouvoir utiliser les services avec avan­ 
lage. 
Par dérogation aux articles 1e,·, 8, 9 

et 12 de· la loi du 21 juillet '1844, sur 
les pensions civiles, les fonctionnaires et 
employés admis il la retraite dans ces 
conditions, bénéficieront de la pension 
à laquelle ils auraient eu des titres à 
l'époque normale de la retraite aux che­ 
mins de fer de l'Êtat (30 novembre de 
l'année pendant laquelle ils atteignent 
66 ans). 

Ils bénéficieront, en outre, jusqu'à 
cette époque, d'une indemnité annuelle 
correspondant à la . différence entre le 
traitementdont ils sont en possession au 
moment de leur licenciement el le mon­ 
tant de leur pension. 

. Le même régime est applicable aux 
ouvriers. 

ART. 41. 

ART. 42. 

ART. 43. 

Gedurende de eerste drie jaren van 
haar beheer, is de Regie bevoegd om op 
pensioen te stellen de ambtenaars, be­ 
ambten en werklieden, die .den ouder­ 
dom van 60 jaar hebben bereikt en 
wier diensten zij acht- niet voordeelig 
Le kunnen benuttigen. 

Met afwijking van de artikelen 1, 8, 9 
en 12 der wet van 21 Juli 1844 op 
de burgerlijke pensioenen, genieten de 
ambtenaars en beambten, die onder deze 
voorwaarden op pensioen worden ge­ 
steld, het pensioen· waarop zij aan­ 
spraak hadden kunnen maken op het 
normáal tijdstip van hunne pension­ 
neering bij de Staatsspoorwegen,(30 No­ 
vember van het jaar binnen hetwelk 
zij den ouderdom van 66 jaar bereiken). 

Daarenboven geni_eten zij tot op dit 
tijdstip eene jaarlijksche vergoeding, 

. . 
gelijk aan het verschil tusschen hunne 
jaarwedde op het oogenblik van hunne 
afdanking en het bedrag van hun pen­ 
sioen. 

Hetzelf de stelsel is van toepassing 
op de werklieden. · 



( Ul~I ) · [N° 3551 

a1.•e••e111e11t• 1 .t.aeademe■te• 
• •. ••••é• •••. le Go11verneme11t. Y.orge••••• ••or lie aeseePlas, - 

Devient 39. 

Devient 40. 

Devi~nt 41. 

Ajouter en tête de l'article: <( Le per­ 
.. sonnet en fonctions au moment de ia . . 
reprise sera soumis· au nouveau statut, 
mais .il ne pourra être licencié que d'ans 
les conditions déterminées por les arrêtés 
e1~ viqueur á l'entrée en exerciêe de ta 
Régie ». 

Remplacer les mots : (~ La Régie, >i 
par : « Toutetois, la Regie ». 

Op, te nemen:a1~ artikel 39. 

Op te nemen ~I• artikel 40. 

Op te.nemen alÉf artikel 41. 

Aan het hoofd van het al"tikel toe te 
voegen : «_ Het nieuioe statuut geldt. voor 
het personee! dat bij de ove1_;1iame in 
bediening is; dit personeel kan echter 
slechts a/gedankt uorden. onder de vo01·­ 
uuurrtlen bepaald bij tie' beslüitën, die 
van kracht zijn bij het optreden. van de 
Regie. » 

Den aanvang van het 2° lid te doen 
lulden : c< · Evenwel_ ïs, gedurende de 
eerste drie jaren van haar beheer, de 
Regie bevoegd ... » 

{8 



Tnle du projet de lol. 

Les modifications nécessaires seront 
apportées aux statuts : 

De noodige wijzigingen zullen wór~ 
den gebracht in de statuten : . 

a) De la caisse d'assurance et de a) Van de verzekerings- en pensioen- 
retraite des fonctionnaires et employés kas der ambtenaars en beambten, van 
repris du Grand Central Belge; den « __ Grand Central .helge » overge- 

b) De · Ia caisse d'assurance et de 
_ retraite des fonctionnaires et employés 
· repris de la Société anonyme des Che­ 
mins de fer de la Flandre oecidentale ; 

c) De la caisse des ouvriers. 

nomen; 
b) Van de verzekerings-en pensioen­ 

kas der ambtenaars en beambten, van de 
Naamlooze rtfaatscliappij der Spoorwe­ 
gen van \Vest-Vlaanderen overgenomen; 

c) Van de werkliedenkas. · 

ART. 44: 

ÁRT. 45, ÁRT. 45. 

Uri arrêté royàl déterminera la date à Een koninklijk besluit zal den 'datum -- 
laquelle · prendront cours· les droits et vaststellen waarop de rechten ·en 'de ver- 
les obligations de la Régie. plichtingen der Regie aanvang nemen. 

Quatre mois avant cette date, le Con- Vier maanden vóór dien datum · zal 
seil d'administration entrera en fonc-: de Raad van Beheer _in bediening treden 
tions pour l'exécution des dispositions tot het uitvoeren van het bepaalde in 
de l'article 13 etde l'article 30, alinéa 2, artikel i 3 en in artikel 30, lid 2, en 
et pour prendre les dispositions prépa- tot het nemen der noodige voorberei­ 
ratoires nécessaires au hon fonctionne- dende schikkingen de goede werking 
ment des services. der diensten. 

Au pins tard un mois avant cette Uiterlijk ééne maand vóór dien zelf-. 
même date, le Conseil d'administration den datum zal de· Raad van Beheer den 
soumettra au )linistre des Chemins de Minister van Spoorwegen voorloopige 
fer des propositions budgétaires provi- -voorstellen betreffende de begroeting 
soires. Il présentera un projet définitif overleggen. Vóór het einde der vierde 
de budget avant la fin du quatrième mois maand van het - eerste dienstjaar zal 
du premier exercice. bij:' een eindontwerp van begrootlng 

indienen. 



•••lllle-.af• 1 _. ••••••••••• 
,.,_,.._, ,_r le C.•we•aeàea,. ,, •••.•••• ea• • ..,. •• ae1eert •• , 

Devient 43. 1 Opt. nemen a.la artikel 43. 

~euxième albié~, re~pla.cer: <c quatre I ln het 2• · Hd, · de: woorden : « vier 
m 01s ,, , par'·« trots· mots·». maanden » te vervangen door de woor­ 

den : (( drie maanden. » 



· [N~' 3fü>l ( U11 -) 

ANNEXE m. 

AMENDEME'NTS 
PROPIÎSÉS PAR LA sccnns' 

CENTRALE. 

AnT. 6. 

Supprimer les mots : ,, et dans les 
-relations avec les Puissances étrangères 
par le Ministère _ des Affaires étran­ 
gères.». 

AnT. 8. 

AMENDEMENTEN 
DOOR DE MIDDENAFDEELING 

VOORGESTELO. 

Am·. 6. 
/ 

De woorden : « en in de betrekkingen 
met de Vreemde l\logendheden door den 
Minister van Buitenlandsche Zaken >> ~ 

doen wegvallen. 

Awr. 8. 

Aan het slot van dit artikel toe té 
voegen: 

Les agertts de la régie peuvent se De -agenten der Regie mogen in de 
. servir de la lang1ie de leur choix don« pe1·soonlijke ·briefwisseling met het 
la correspoïulanee personnelle avec l'Ad- Hooîdliestuur de taal gebruiken, welke 
ministration centrale. zij 'verkiezen. 

Les avis destinés au public· seront De berichten, voor het publiek be- 
rédigés en flamand et en français dans stemd, ioordet: .opgemaakt _ in het 
la région flamande, en français et ·-en Tlaamsëh en . in: het Fransen in de 
{ùmunul dans la région wallonne. Vlaamsche streken, in het Frtmsch en in 

het Vlaamsch in de H' aalsche streken. 

Ajouter les dispositions suivantes 

; 

ART. m. ART. 19. 

Remplacer les nombres « iOO, 000 >> De getallen « 100,000 » en cc öO, 000 » 
et cc Öû,000 », respectivement par te ve~vangen onderscheidenlijk door : 
cc 50,000" et« 25,000 ». << t>0,000 1, en cc 25,000 ,,. 

ÁRT. 29. ART. 29. 

Remplacer le mot cc virements » par 
·le mot << trans/ erts ». 

Het woord « overschrijvingen ,, te 
vervangen door· het woord : cc over­ 
drachten » • 



ART. 35 du projet primitif. 

( xxvn ) 

ART. -85 van het oorspronkelijk ontwerp. 

Remplacer les mots « visés à l' arti- De woorden: « bedoeld bij artikel 3,i » 
cle 31 )) par Jes mots (( prévu att rèqle-. te vervangen door de woorden : (( dooi 
ment de comptabilué >i. het reglement· der boekhouding 'V001'- · 

zien. » 

. ART. 39 du projet primitif. 

Rétablir cet article. 

Aar. 3~ van hetoorspronkelijk ontwerp. 

I>lt artikel opnieuw op te nemen. 



(i' 1 J 
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( N1• 35~ ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ÎERGADERING VAN 17 SEPTUIBER 19'19. 

Ontwerp van wet tot het instellen eener Nationale Regie 
der Belgische Spoorwegen. ( 1 ). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDDEN:\FDEELlNG (2) UITGEBRACHT DOOR DEN 

HEER DB ,wolJTEBS o'OPl,ll'WTER. 

MIJNE HEEREN, 

Het verslag over de Nationale Beqie der Spoorwegen, dat u hedèn 
wordt voorgelegd, is noch zoo omvangrijk noch zoo grondig als de 
belangrijkheid van hel onderwerp het vereisrhen mocht. 

Noodzakelijkerwijze hek nopt en objectief, heeft het gePn ander doel dan 
de behandeling van een bijzonder ingewikkeld wetsontwerp in de Kamer 
gemakkelljker te maken, 

Met aandrang vraagt de fü,geering <lat die zaak onmiddellijk opgelost 
worde. Indien gij hl'l geraden acht dat het nieuwe stelsel vanaf het 
jaar ·19 20 worde torgPpa~t, mag g<'en oog,-111hlik meer geaarzPld worden. 

Uwe .Uidde11afdc('ling he-It dPze hervorming wat, spoedig, maar toch 
ernstig onderzocht. De studiën, sedert zr,·p11tig jaar ondernomen in en 
buiten lwt Parlement, k wnnn-n haar in honge 111al.P ten gorde. Om haar 
voor te lichten, volstond hel de belangrijke documentatie, aldus te harer 
beschikking gesteld, op te zoeken en te hestudeeren, daarin de zienswijze 
van de meest bevoegde landgenooten op te sporen en de uitkomsten dier 
studiën te stellen naast het Hcgeerlngsontwerp. 

Laren wij dadelijk erkennen dal dit ontwerp, op enkele onvermijdelijke 
wijzigingen na, naar het gevoelen van de meerderheid der Middenaft.leeling, 

(-f) Wetsontwerp, n• 199. 
(i) Oe MiJdenafdeC'ling, voorgezeten door den heer MECHELYNCK, bestond uit de heeren 

D.& Buis, HELUPU1TB, L1EBAEIIT, HoUTAIIT, PEPIN en DE Woursns n·Ül'LJSTEH, 

H 



( 2 )· 

de. proeve heeft onderstaan en wij stellen aan de lam(lr voor, het ~1iordig 
goed le keuren. 

Dit stelsel van onderzoeking bleek het meest grsc-hikte l(• zijn voor het 
opmaken van het verslag zelf. De tijd eischt dat dil verslag kort zij. liet - 
kan niet al de stukken opnemen, waarop de IDPP11i11g, door ile llitldenaf­ 
decliug i1i1gt•lm11·h1, steunt. Ternauwernood is lwl mogelijk deu beknopten 
inhoud daarvan te vermelden en tevens de noodige grg1•ve11s te leveren om 
de ra.ik lt? verlichten van dic•gt•ne OHZPr medeleden die d,1 belangwekkend 
onderwerp bijzonder willen bestudeereu. W•j moeten evenwel trachten klaar 
en vol!l'dig le zijn. Na in groet- trekken te hebben gewezen op d1~ redenen, 
die pl1•ili•n ten voonleele eener onverwijlde oplos,ing van hel reeds zoo lang 
lwhand1·ldt• Ha:,g,luk, op wat zich vroeger voorde-d hij deze- hrhandt>ling 
en op etc hoofdz:ik1•lijk1• gro11ilslitgt>11 van ht>I Ht•gt1t>ri11g .• »niwerp, houden 
wij ons vooral hczig met li,~ studi.: vau her 0111w1•rp zr-lf ; wij onderzoeken 
hl'l artikel na artikel en hij de belangrijkste dezer plm1L-.1•n wij teg,.novcr 
elkander de verschillende siebels, waarvan de aanneming werd voorgestaan. 

01•· Kamer zal, ons erachteus, 01> die wijze kunnen uitspraak doen met 
kennis van zaken en met al de waarborgen vereischt voor e1•11e zoo gewit-h­ 
tige zaak, die met de hoogste economische en sociale belangen verband 
houdt. 

* 
"' . 

De titel van het ons voorgelegd ontwerp luidt : Ontwerp van wet tot 
insle/li,,g eeuer nationale Regie der Belgische .~poorw1•g1•n. 

Deze titel kan voorzeker verwarring stichten. Sedert de Staat zijn eersten . 
s1>oorw,·g g1·bouwd en in b,,drijf genomen heéf1, bestaat Pr een Slaat~bedrijf 
der spnorwegen in België. \Vij behoeven het dus uit•I ·lol stand Ic hrc11ge11. 

Dit is zoo waar dat sommige ecouomi-ten, weinig in getal trouwens, er 
zelfs aan gedacht hebben het af le schaffen en door de verpachting le 
vervangen. 

~laar wat beteekent << regie »? Ilet woord heeft vele beteekenissen, tus­ 
schen dewelke er slechts fijue verschillen zijn. 

De bijzonderste zijn : 
1 ° ln bestuurszaken noemt men regie de uitvoering van openbare werken 

of het ondernemen van openbare diensten onder de leiding van bedienden 
van den Staat, van de provincie of van de gemeente ; · 

2° ln fi.-.cale. zuken noemt men regie het reehtstre-ksch innen der belas­ 
tingen en inkomsten van <h•n Staat, de provincie of di• grm1•c11te; 

3° ln meer a{gfm,,,,,,en zin noemt men r,•gie hel l> heer van goe<l11rrn 
waarvan rekenschap moet ~r.gcrnu worden. 

Deze laatste opvalli11g van de rPgir, waarbij wij moeren stil-tnan daar zij 
in uien zin bedoeld wordt in het wetsontwerp, aan uwe lwha11d,•li11g ouder- · 
worpen, moet nader omschreven worden wanneer het, zooals hier, een 
nijverheidsbedrijf geldt. 



( 3 ) [Nr 355] 

Dr b111rrkrnis van hot woord lwefl zich inderdaad gewijzigd te gelijk 
met de zaak, welke hel moet uitdrukken. 

lu modernen .ziu sclujur de rt•gie te kunnen omschreven worden als 
volgt : 

· Ef'11 ul/stamlig b,./i,'rr, alleen onder het /()rziel,t en de contrôle van den 
rectutiebb-ude stm,,,dc <·n waarvan de ontumqsten aan z,jm~ 111/gaven 
worden besteed in eene eigen boekhouding, welke het moet veranuooorden. 

Het spreekt vanzelf dat, zooals in elke dergelijke zaak, de hoofdhe­ 
kommernis moel zijn het bekomen van nijverheidswinst, mits men in 
het g1>val, waarover wij handelen, deze winst ten bate van het land aanwendt 
op <Ir meest voonler-l i~,· en pa!-SP111if• wijze. 

1)1• qua1•~1ic , an dP aauwrndinz drr g<•lwurlijk,· win-ten mu ,le Rfgie 
wordt lii1•rnH in dil wr-l;ig h1•handcl•I. 

Thans hebben wij, zooals 'men ln-t rcNI~ lwert k11111wn zien, f1•ill'lijk de 
Ill'¾?ie in de eerst" bereekenis van lwl woord, in den mr-est verouderden zin. 
\Vij slaan voor de drievoudige keuze : ze afschaffen, ze onveranderd 

handhaven of ze moderniseereu. 

* 
* * 

ln den rezenwoordigen staat van ons publiekrecht is er slechts één middel 
om de fülgie af le srhaIT(•fl, namelijk ~" verJJathtiug. 

Dez» oplossing wor dl afµc•wnPn door bijna al de bevoegde mannnon, die 
het vraagstuk 011<le1·zod11 hebben. Laten wij hel na een voorafgaandouderzoek 
terzijde stellen. 

OP redenen van hot weinig ~unslig onthaal, dat de verpachting geniet, 
kunnen lu-knopt samengevat worden als volgt : · 

1 ° l>i1 std:•wl zou de grondwPtlr)ijk contrôle van het Parlement en het 
recht van uoezicht door den i\Ji11isl1>r afsehaffen, en. bijgp,•olg ook de 
aansprakelijkheid van dezen laatste hi,ina g1•heel eu al opheffen. 

2° Ilet zou eenigszins een S1aa1 in den Staat tot stand brengen. In het 
' beztt van heel ons spoorwegnet, dus van dè ~lagader~ van het economisch 

leven di-r f"alir, 2011 de Pnchrende )l.iat!-ehappij een flnancieelen, pclitieken 
eu soeialcn ÏII\ locd hcblnn, t~·grn welks mil-br uiken uiers 011s zou beveiligen. 

3" Op~nkhl mt-t privaat kapitaal, zou de Pachtend- i\laat~rhappij 
noodzakelijkerwijze het belang harer aandeelhouders, en niet het algemeen 
heh111~, · bt•oogPn. 011ze ~poorw1•gen zouden aldus niet beantwoorden aan 
de rol die hun is aa11gewPzen. 

4° lier overdreven bedrag van de aangewende kapitalen zou een 
onrustban-nde factor van ons openbaar erediet worden. 

:,0 De lwla11~cn van de 0111•11lrnrc Sehatkis! zouden rechtstreeks in 
g11rnHr g-rhrarhl wm d,•11 door di-n i111ert>:-lP1tWaHr.hor~, die een bijna 
ouvcnmj.lelijk W'' olµ is van de ,·1·rpach1i11µ-, zouiler dr11 de St:rnl over de 
noodige macht beschikt om elk tekort le voorkomen of le verminderen. 

2 
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6° Ten slotte, na het vervallen der vrrgunning zon de Staat zich 
waarschijulijk bevinden tegmovcr. een slecht ouderhouden en toegerust 
spoorwegnet en zich tot aanzienlijke uitgaven verplicht zien. 

Deze verscheidene beweegredenen, die wij onder vele anderen aanhalen 
en met een paar woorden aanduiden, zijn zoo afdoende dat wij over de 
zaak kunnen heenstappen om el' niet verder op terug te komen. 

• 
• * 

Bijgevolg dient men den tegenwoordigeu toestand te behouden or door 
een tusschenstelsel te vervangen. Dat gaf aanleiding tol hel ontwerp van 
het zelfstandig bedrijf cJer Spoorwegen. 

De aanhangers van den bestaanden toestand zijn nog al talrijk. ln de 
l\lidden~fdeelin~ zelf zijn cr gezagh~bbende stemmen opgegaan om dit 
stelsel mor le slaan. 

De meest besliste tegen~tandns van het ontwerp brachten nochtans geen 
.hoofdzakelijk bezwaar in. Zi.i beweerdenniet dat het zaakje thans zoo goed 
draait als 'L maar draaien kan; zij schijnen veeleer er zirh hij neer te 
leggen, den tegenwoordigen toestand te falen voortduren hij gebrek 
aan beter en met het verlangen dat daaruit het meest mogelijk voordeel 
worde getrokken. 

Hun tegenstand steunt vooral op de ondoelmatigheid van de voorgesn-lde 
hervormingen, waarvan de voordeelen, welke zij gering achten, niet opwe­ 
gen tegen de ernstige bezwaren. 

Eene grondige hervorming kan, naar hunne meening, alleen dan inge­ 
voerd worden wanneer de HPgie heelemaal wordt lo~gt>maakl van het Par­ 
lement, en volgens hen bestaat er geen midden tusschen de eenvoudige en 
zuivere verpachting, waartegen zij overigens gekant zijn, en het huidige 
stelsel. 

De zelfstandigheid op bestuursgebied zou slechts schijnbaar zijn. 
Daarentegen komt de gemakkelijk le bereiken zelfstandigheid op finan­ 

cieel gebied hun voor als rampspoedig voor de Staatsfinanciën. De Staat, 
zonder eenige werkelijke macht le beziuen over het bestuur der zaak, zou 
nochtans moelen instaan voor hel tekort evenals vroeger, met deze verzwa­ 
rende omstandigheid dat dil tekort, eertijds gevoegd bij de andere jaarlijk­ 
sche uitgaven van het dienstjaar, zooals deze gedrágen werd door de Gewone 
Begroot ing. 
ln de toekomst zou dit anders p:aan. Bij voorkomend gPval zou de Buiten­ 

gewone Begroeting van den Bel~isehen Staat het tekort der Rt•gie van hel 
voorgaande jaar moeten dragen. De Staat zou dit slechts door eene leening · 
kunnen doen. Nu, iedereen w1•Pt dat, i11 een goed beheer, de gewone lasten 
niet door de leeuing mogen gedekt worden. 

Deze opwerping blijkt niet heelemaal gegrond. ln <le Begrooting van 
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Congo worden de trkortcn dPr b'jzonrl-re diensn-n uitgPtrokkcn op de 
Gewone Begroo!ing. Artikel 11 der Begrooting voor 1 ~H 9_ luidt : 

Posterijen, telegrafen, telephonen ; ia11dbouwstatio11s; vervoer 

2,942,852 frank. 

Er wordt ook gezegd dat het vooropgezette stelsel niet rechtvaardig is. 
Het zou de Regi~, ten aanzien van de .overige openbare Staatsdiensten,' 
in een bevoorrechten toestand plaatsen. 

Al de openbare diensten dragen eigenlijk bij tot den bloei der spoorwegen. 
Wegen, vaarten, havens werken mede om liet verkeer daarop le verze- 
keren. · 

. Yöör den oorlog stak daarin een kapitaal van meer dan 900 millioen, dat 
slechts een inkomen van ongPVl'er 2 millioen opbracht. Wil men tol 
de volstrekte rechtvaardigheid en tot de nauwkeurigheid in dt~ Jwg1·ooti11g 
der spoorwPge11 komen, clan moet men Je winsten, uit dien hoofde verkregen, 
aan den Staat uitkeeren. 

Eindelijk, de laatste opmerking : posterijen, telegraaf, tPlrphoon maken 
een verband uil met den spoorweg. llun bedrijvon zijn zoo iueengewikkeld 
dat h-t bijna ot1nwgelijk schijnt en in i,·d,•r W'' al ZPer moeilijk is ze van 
elkander le scheiden, Zij gt•br11ik1111 dikwijls dezelfde lokalen, dezelfde 
lijnen, hetzelftle personeel, e11 hel aandeel der lasten voor elk zou moeilijk 
uit te c1jfrr<'ll zijn. • 

Niemand ontkent nochtans dat helanerijke hervnrmingcn in bestuur en 
boekhouding moeten lot stand gebracht worden, doch 11i1•t, heler, zoo werpt 
men op, dat _zij op bestuurhjke wijze ingr-voerd worden; de ~linislt•r heeft 
daartoe <le macht. O11clPr lu-t huidig stelsol kan hij die ma-ht op meel' duel­ 
treffende wijze uitoefenen dt111 wanneer al te 11a11w omschreven wcrsbepa­ 
lingen en eeue vermindering van zijne rechten zijne werking in den Wl'g 
zouden staart 

Deze laatste zienswijze zou verlokkPlijk zijn en zou de zaken in hooge 
mate vereenvoudigen, i11d1e11 zij uitgi11~ van ouanutasihare premissen. 

De ,,tiublcr van Spoorwegen, hierom! rent ondenraagd i11 de Midde11af­ 
deeling, verklaarde uitdrukkelijk dal, wal de fi11anci111•le l~·rvomii11g betreft, 
hij zich beschouwt als gebonden door de wel ViHI 1846 op 's Hijks reken­ 
plichtigheid, waarop wij zoo dadelijk !Prugkomen, PH het ·hem bijgevolg, 
onder het lt'genwoonlig wettelijk stelsel, practisch onmogelijk is op indus­ 
trieele wijze boek te houden. 

De Rf,gie zal voorzeker meer onafhankelijk staan tegenover het Parle­ 
ment en de politiek over lwt al~1•mPe11 dan hel )lirn~IPrit• van Spoorwegen, 

Eindelijk, zrlf:.; in de onderstelling dat het een ~linisler nwµylijk mocht 
zijn al le doen wat men van IH'm verwacht, moel hij hPl nog willen en hel 
Parlement moel het eveneens w.ll-u. Zj11 wil kan 011:-ta11d\'a:-.t1~ zij 11, zijn 
mandaat is het zeker. 1'1ocht men den Minister alleen laten beslissen over 
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hervormlneen wr-lke do~r all,·n noo,lznk<>lijk worden ge:ieht, dan zou 
mou th' gt1hc...te on1lt•1·11rmi11g afhankelijk maken van de veranderingen van 
per-onen en van ~C'dachlcn. 

Om el-'n ~1evi~ ,m ,loPlmati~ w-rk lot stand te brengen, moelen wij de 
nieuwe BPgie vesugen op eeue organieke wet die tegen zulke schomme­ 
lingen beveiligd is. 

* 
* * 

, Wil dit zeJ?grn, t\lijne Heeren, dal de Regeering en de meerderheid van 
uwe lfüldenafdt•eling een algemeen geneesmiddel meenen ontdekt te hebben, 
gesrhlkt om al de kwalen dt r spoorwegen t3 g<'nezen? 

Gcrm,zins ! n-J«!11 kan eehter ·dt1 nwening knesteren (iat, zoo men op rik 
gebied tot vaste en volmaakte oplns!-ing,·11 wil komen, men dikwijls tot 
onmacht is ~rtlo1 mil. 1\IPni~e loffelijke poging bleef onvruchtlmar, omdat zij 
naar een veel le volmaakt doclciude str,·dde. Alleen voor dr- heginselen, 
welke ons tot richtsnoer IDOPlen verstrekken, behoort men onverzoenlijk te 
zijn. ln de practijk moeten wij rekening houden met de mogelijkheden, 
moeten wij objectief zijn en de mogelijk en nuttig er-kende hervormingen 
onverwijld invoeren. . 

Van déze gedachte ging de meerderheid van de ~liddenafdeeling uit; 
wanneer zij zich verklaarde voor het onderhavige ontwerp. • 

liet invoeren van het stelsel der bestuurlijke en flnancieele 2elfs1andighrid
1 

en de toepas-ing daarvan in ZOO\ erre 01IzP poli Li, ke zeden, onze wetgeving 
en ons grondweuelijk recht het veroorloven, ~i•lden als ren wcr·kelijke 
vooruitgang. 111'1 scln-en ons wenschelijk toe, aan le raden daartoe over te 
gaan vanaf 1 Januari 1920. 

De wijzen vau uitroering zullen omstandig behandelt! worden hij het 
onderzoek van de artikelen. lle1 Parlement blijft overigens in ·c1e toekomst 
vrij, daarin cl" wijzigingen te lm·,·•gcn, welke de ondervinding zal aanduiden. 
\'an nu af aan mag men hopen dal de gehrehn van den huidigen toestand 

zooniet ,oll,!dig zullen verdwijnen, dan tod1 op ernstige wijze zullen 
verzacht worden. 

Iedereen ke11l ze, zij k111111e11 aldus worden samengevat .; de spoorweg 
wordt niet op indu-uier-le wijze i11 h1 drijf gt•r:0111(•n; bovendien is de 
borkhourliug daarvan gebrekkig ; op zijn zachtst gezl'gd, is zij hoegenaamd 
niet duidelijk, 

* 
.• * 

Tegenover deze hoofdzakelfjke grhrekrn staan twee hervormingen : 
Vooreer-t de bestuurlijk» zel(.,tw,dighrùl, waardoor men de hedrijfswijze 

der Stnal~:-poorwr·ge11 nader zal kunnen dáe1i overeenstemmen mei de louter 
industrier-le lwd1 ijven. 

Is r1· ic•n1a11d di« het aan Jwl Parh-mont niet. INI kwa•lc> hrrft gPduirl dat 
het zk-h met ons ~poo,wrghrdl'ijf lwmoPiL P Wij willen \'oor·z1·ker uiPI de 
tolk zijn \3n al de klachten the we, deu uitgebracht, doch het is goed ze 
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beknopt mede le deel<'l) : zij b,•lrrff,•n vooral de overdreven uitgaven welke 
aan den Slaat worden opgelegd onder den vorm van aanl<>g van nieuwe 
lijnen, opening van statiën of inrichting van treinen bestemd om plaatse­ 
lijke of privat» belangen le bedi-nen, overdreven vermeerdering van een 
personeel <lat door iuvloe.h-n, buiten lu-t Beheer om, nan ,le werking vau het 
weuiz g,•zag wordt onttrokken. 

Dik wij Is werd terech t aa11gckl;1ag,I · het overgroot aantal beambten der 
Staatsspoorwegen, dat aaunwrkelijk ~tPrker is clan dit v:111 soongelijke 
private ondernemingen. Dit aantal ~chijnt merkelijk le kunnen verminderd 
worden, inzonderheid wat h,•t personeel van het hoofdbeheer betreft, 
waardoor een groot aantal millioeueu zouden bespaard worden. 

Dil vooruitzu-ht uun-t overixens hel huidig personeel nier afschrikken, 
aangezien eeui-ders verworven rechten door het wetsontwerp worden 
gcwaëtrlJorgd. 

• 
• • 

Dit alles \w1·1I h~•drnaldt·liJk gciegtl, in dit alles ligt er iets waars, dit 
alles kon nwl het huidige stelsel 111el vermeden worden. 

Er is overigeus niet alleen sprake van bekommeringen op politiek 
gebied of op kiesgehied, welke inderdaad <le meest betreurenswaardige 
zijn van alle /doch hoe zou men kunnen verwachten 1la1 ambtenaren, die 
nagenoeg onaansprakelijk zijn PD bij IH'l uoed heheeren der spoorwegen 
gren enkel persoonlijk hdaug h1•blwn, aan zulke anuzoeken wedersraan P 
D11 komt nog meer onmog<'lijk mor, wanneer men dt•ukt dat gce11 enkel 
lid van dat talrijk spoorwegpersoneel zk-h een juist denkbeeld maakte van 
den tiuancieel en torstand van ons spoonwghed1·ijf. 

Mi~schit•n, in de hoogcn· sferen, h-hhen e1·ni~1• ingewijden d,·n toestand 
klaar i11gPzi_ei1. .. or' dachten zij hem in le zien. Deze twijfd schijut ons 
gewettigd door de talrijke botwisungen waartoe d1·zc quuestie aauleidiug 

. gerfl. 
In elk geval, om hervormingen en hr•z11Î!1iid11gen te doen nanncmen èn 

door hel publiek è11 door het 1wr:-oocl'I, is de hoofdzaak · dal beiden de 
noodzakelijkheid daarvan inzien. 

Nu, niets kan ze beter wettigen dan eene klare, zuivere en omstandige 
hork houding. . 

Hier stellen wij de noodzakelijkheid der /iwmcieelè zelfstawhglwùi vast. 
Zonder haar ,g1•1•11(•.i11d11s1rie<'lc bo,·kho11tli11~. r . 

liet is waar dat in de S1aarslJr'grnori11~ thans de nw1•:-1e gc,irveus 
voorkomen, die tot het invoeren van zulku hockhomling 11001lig zijn. Doch 
dez« J.!Pgev1•11s ziju znoda11iµ Hr:-pr·l'id dal het gPlal hcv1wgdc 111a11nrn, die 
er zich mo~l'll op heroemeu LP wet-n waar z« te , iudvu, z1·cI· klein b. Ze 
Le verzamelen m in eene enkele b,·grooiiug \e vereeuigen is een aan­ 
zieul.jk werk . 

Hoe zou het anders kunnen zijn? Daar zij gecne eigen boekhouding 
· heeft, is <le begrootiug der Stautsspourwegeu verplicht zich aan de 
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Algemrene Staatshegrooting aan te passen en de inlichtingen, welke zij 
verstrekt aan het. Parlement en aan het land, in de versehilleude afdeelingen 
daarvan le verbreiden. 

Zóó moel men, om ingeli.-lù te worden, de B,·grooling van 's Lands 
Schuld, die van Spoorwegen, die van ':- Lands ·JfülJelen, de Buitengewone 
Begroeting, lfo Brgrooting van Dutvangsteu 1•n Uitgaven voor Order en de 
Begroo1if1g der (Inwaarden en Terugbetalingen raadplegen, zonder 
natuurlijk het Jaarverslag over de Staatsspoorwegen en de eindrekeningen 
der vroegere dien-tjareu te vergeten. 

ln al deze stukken - wellicht zijn er nog andere - komen noodzake­ 
lijke inlichtingen voor. Mrn dient ze daarin op te zoeken, en wat de zaak 
in de hoogste mate ingewikkeld maakt is het Ieir, dat die onderscheidene 
bronnen van inlichting op verschillende wijzen opgesteld en met lange 
tusschenpoozen, na maanden, zonniet na jaren openbaargemaakt worden. 

Buiten kijf is er eëne hervorming mogelijk, waarover, ik zeg het dade­ 
lijk, iedereen hel eens is. 

Doch de goede wil van den Minister en van hrt Beheer sluit op de wet 
welke men niet kan 011Lwijkc•11: Je wel van 15 Mei 1846 op de algemeene 
rekenplichtigheid van den Staat. 

Alzoo ; • 
1 ° Artikel 1 7 dier wet verbiedt het doen van uitgaven zonder vooraf­ 

gaande ma"111igi11g van den Ministrr van Financiën en zonder voorafgaand 
visa en de vercffl'ning door het Hekenhof, behoudens de uirzonderlngen bij 
de wel b••paald ; . 

2° Artik»! 19 laat in hrginsel gec•n rontract, overeenkomst of toewjzlng 
toe voor een termijn die den duur cl1•r ll1•grooti11g overschrijdt ; 

3° Artikel 20 bepaalt dal geetH' overeenkomst, w•en contract voor werken 
en leveringen ('PHÎ~e be1ali11; op afkorting mag bedingen, tenzij voor een 
bewezen en goedgekPurdPn dienst; 

4° Voor al dt> overeenkomsten op naam van den Staat wordt door de 
artikelen 2,1 r11 22 opgcl<>gd de verplichte openbare aanbesteding met vast 
akkoord, ln-houdeus in :--01umig<' uitzunderlijke gcvalln1 or voor verrichtingen 
welke minder dan 1 O,OOU frank bedragen. 

Daarenboven komen in h-t konink lijk besluit van 10 December 1868, 
tol algemeene regeling der rekenplichtigheid van den Staat, bepalingen voor, 
welke onvereenighaar zijn met het houden eeuer koopmansboekhouding 
eu met ln-t ovPrlPggP11 dPr i·ehni11gr11 binnen de Inmijnen, door de private 
ve1111001schappP11 111 a<'hl genomen \'OOI' d1! opc11lwar111akin~ h111111<•r balan­ 
scn ; men i, hPI 11orhl,111s evus om li' l'i kennen dal hl'I hoogst 11ullig zou 
zijn, d(• Ka1111•rs in hezi: le s1dl1•11 van vast» eu nauwkeurige rekeurugen 
binnen Zl'S iuaunden na dt> :-lnili1114" mu het die11!--ljaar. 

lid l>eparH11e111 der Spoo1·wcigc111 is n11b1 twi-thnar ~Phonden door de wet 
van 184ü. Toen reeds erkende ùc wetgever dil feit, evenals de ernstige 
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bezwaren die daaruit voortvloeien. Artikel 55 dier wel luidt inderdaad : 
« De regeling van de rekenplichtigheid van den Staatsspoorweg zal het 
>> voorwerp eener hijzondere wet uitmaken, welke wet binnen het zittinçs­ 
» jam· 1846-1847 zal ingediend uiorden, " 

Aan dit artikel werd nimmer gevolg gegeven. 
In 1847, 1853, 18tS4, 1872, 1875, 1882, 1910, t~H2 vinden wij in 

de handelingen . der Kamers en in de onderscheidene Hegrootingen van 
's Lands Middelm _t>n van Spoorwegen hel hewijs, dat alwie er toe gebracht 
was de zaak te bestudeeren, zit·h daarover steeds bekommerde. 

Miubtl'J'S en~ersla1gev<>rs stemden er mede in, wetsontwerpen werden 
ingediend, commissiën benoemd zonder dat de zaak er iets hij vorderde. 
Slechts in 1912 schijnt mPn besloten te zijn tot eenige verwerkelijking 
over te gaan, en op 19 Februari werd eene Commissie ingesteld door 
lien Minis1er van Spoorwegen, Posterijen en Telegrafen en den Minister 
van Financiën <c ten einde de quaestie van de zelfstandigheid der spoorwe­ 
,> pen, evenals al de daarmede samengaande quaestiëu van alle zijden 
,1 te bestudeeren ». ·~ 

Na deze Commissie kwamen er verscheidene andere, en in den loop van 
den oorlog werd door het <; Institut de Sociologie ( Institut Solvay) » 
de quaestie opnieuw aangevat en een belangwekkend verslag uitgebracht (1). 

De M mister van Spoorwegen ·heeft er voor gezorgd, den uitslag van deze 
studiën samen te vallen in eene vergelijkende tabel waarover verder 
wordt gehandeld. 

Van 11u af aan kunnen wij zP~gen dat men hel rens is om hervormingen te 
eisehen en om dan dPze hervormingen een weuelijken grondslag le geven; 
slechts over de wijzen is men het niet eens. De bijzonderste hervor­ 
mingen, welke voorgestaan worden, zijn : 

1 ° De (i11a11cieele zd(standigheid metindustrieele boekhouding en afzon­ 
derlijke begroeting. Om dit doel le bereiken, dient de wet van 184.6 
te worden herzien. Het schijnt ook wenscbelijk, aan de Regie den aard 
toe te kennen van een openbare instelling met afzonderlijk vermogen; 

2° De bestuurlijke zelfstandigheid. De spoorweg zal op industrieele 
wijze worden ingerieht ; evenals de meeste groote naamlooze vennootschap­ 
pen, zal hij een beheerraad en een algemeen bestuur hebben, welke 
aansprakelijk en gedecentraliseerd zijn zal. De censoren komen in de plaats 
van het college der commissarissen ; 

3e De tusschenkomst van het Parlement zal tot dezes grondwettelijke 
rol worden teruggebracht. De uitoefening van zijn recht van toezicht 
en van onderzoek wordt versterkt. Nooit dacht iemand er aan, daarop 
inbreuk te maken. Alleen streeft men er naar, zijne inmenging in het 
bestuur le vermijden; 

(¾) L'A utonomie des chemins de fer de l'État belge. J. Lebègue et C'• 1919. 
3 



[Nr 355] ( 10 j) 

4° De U iuiste): heeft, in heginsel, niet me-r hel reclü nan noordraclu in 
het spoorwegbeheer, hij heeft nog enkel een recht van toezicht ni van 
veto. Feitelijk wordt hij de Hooge Commissaris der. Belçisch», natie bij de 
Rr-gie en is de groudweuelijke band tusschen de RrgiP en het Parlement, 
Wanneer de ~lini:-ter d-n Beheerraad of hel bestendig Comiteit voorzit, zal 
hij er enkel raadgevende stern hebben ; 

5° Einddîjk, evenals in al ·de industrieele oudernemingen, moet het 
bestuur zich laten gel<1iden door de gewinzucht,\velke deze kenmerkt. Deze 
gewinzucht moet er naar streven, ten min-te om de Begrooting sluitend te . . 

maken, wanneer het een openbaren dienst geldt. 

• 
* * 

Hier staan wij voor den knoop van het vraagstuk. ln de toekomst zal 
het Bestuur der spoorwegen er in de eerste plaats moeten voor zorgen, zijn 
zaken te doen met eigen middelen. Al zijn po~cn moet er op gerieht zijn, 
nijverheid-winsten le verwezenlijken, mils deze worden gl'bruikt zooals het 

· hoort voor een openbaren dienst, die eene andere zending te vervullen heeft 
dan deze die aan eene private onderneming is or._gPdragen. . , 

Eigenlijk mag men z1•g~en · dat het nienunclü der 01tt1•a11gste1i en uitgaven 
het kenmerk en de rcde« van bestaan is vau de Rr•yie. 

Bij het bespreken van deze quae-tie moeten wij nooit. deze ~dachle uit 
het oog verliezen. De toepassing daarvan zal ons Pen zekere gid-. zijn. 

Vóór wij tot dit evenwicht geraken, zal er dikwijls geaarzeld en in den 
blinde getasl worden.· Men zal niet heelernaal de schommelingen kunnen 
vermijden, maar men zal cr zeker toe komen de11 omvang ervan te vermin­ 
deren. Ze heel en al doen verdwijnen is onmogelijk. Di_l. hangt ar van 
veranderlijke economische omstarulrgheden en ook vau het ouvolma.rkte in 
al wat menscheltjk is; her te bereiken doelwit: het evenwicht, muet echter 
en kun bepaald aang<•duid worden. 

Feitelijk nochtans zal hel dienstjaar telkens sluiten ofwel met winst, ofwel· 
met verlies. 

I Is er een tekort, dan zullen de Kamers, na onderzoek der voorstellen van 
den Beheerraad door den Minister ingediend, beslissen hoe dit tekort zal 
aangezuiverd worden. 

Bij een normalen gang zal het tekort afgeschreven worden van het 
reservefonds dat is voorzien bij artikel 37 van hel wetsontwerp; dil fonds 
zal met eene aanvangsdotatie v.-111 50 millioen begif1igd en vervolgens in 
stand ~d1oud1•11 worden Jour dt> inkomsten van zijn vermogen en door de 
jaarhjksche ove.schonen 

Is het re:-.<'rHfo11ds outoen-ikend om het tekort I(• 'dekken, dan hehoudt 
de wetgever het recht, aan d1! llegie de vel'plkh1iug op te lrgge11 dit tekort 
te dekken door de uitgifte e-ner 1(~e11ing. 011ie leening kan aangegaan 
worden bi] derden of bij de Belgische Schatki-t ; in elk geval moet de Rrgie,.. 
ze aflossen over een beperkt getal jaren, door de wet bepaald, en bijgevolg 
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hare ûnanricele politiek ('n haar beheer daarbij aanpassen voor de volgende 
d ieustja ren. 

De vorm zelf van dr hij voorkomend geval te sluiten leeningen z~l voor 
het SraarsnetJ1e1 eene \ Prlichli11~ zijn. .. 

ln nu·11ig1• HPgroo1ing van 's Lands llicld,•J('n en van 's Lands. Schuld 
werd reeds g,·wcœn op tic ~epa-,hPid, aan onze opeuhare schuld haar 
w-zeulijk karukter weer le ge\'en. \'óór den oorlog was meer dao de helft 
onzer gew~tigd1• schuld in werkelijkheid eene nijverheidsschuld, die 
ruimschoots vergoed werd door ons prachtig spoorwegnet. 

Wat alsdan nuulg was is, in de crisis welke de Staatseredieten thans 
doormaken, noodig geworden. 

De Regie moet overigens niet noodzakelijk den Staat als eenigen 
gPldsehieter hebben. liet ontwerp voorziet de ma-hriging om leeningen, 
mei hel spoorweanr-t al- waarhnr~, aan te gaan nwl denlen. 

De wetgever zal de voorwaarden dezer leeulnc-n vaststellen. Zoo het 
1egeno,·rrge;;tr•l1lf' niet bepaald wordt, zullen zij door <fen Staat ~C'wmnborgd 
worden. Hrze waarborg, die lwt vertrouwen van het land in d11 Iinaneieele · 
kracht der n •. gie versterkt, zal de leeningen van deze bevorderen zonder 
eenig nadeel voor Jwt crediei van den Staat. 

Daardoor wordt de aansprakelijkheid van de Schatkist niet verzwaard. 

* * * 

De gebeurlijke overschotten zullen eerst en vooral dienen tot het 
instellen van een re=ervefonds van 100,000_,ooo frank, bestemd om in. 
het tekort van de slechte jaren te voorzien. 

Wordt die som everschredeu, dan zal het Parlement over hel grhruik 
tier besrh kbare fondsen verder beslissen. Vermoedelijk zal het deze, bij 
voorkomend ~eval, in het openbaar belang heuuuigeu en ze aanwenden 
tot vermimleriug der reizigerstarieven, en bijzonder der gor1lerentarieven. 

Aldus zal het zich lau-n leiden door lu-t al~l"nwen belang. Onze spoor­ 
w•·gt>11 zijn in de rt·rste plaars een openbare diP11s1, en daarom willen wij 
ze nivt verpachten. Ilieuvulgeus is hel wenschvlijk ~roote winsten, evenals 
tekorten te vermijden, en, komen ze dan toch vóór, hun terugkeer te 
beletten. · 

Allijd geldt het de .wet van het evenwicht! 
liet zijn ten slotte onze nijveraars en onze handelaars die in de 

eerste plaats lot die overschotten zouden hij dragen. liet is beter · ons 
aconcmisch leven te ontlasten van den druk der vervoerkosten en den 
kosrenden prijs onzer gronds1ofîen en onzer producten te verminderen. 

De verrijking van den eenling, de bloei der zaken en· de aangroei van 
het openbaar vermogen in het alg, meen zullen ten langrn laatste veel meer 
voor de Staatskas opbrengen dan de sommen die zij rik jaar rechtstreeks 
zon kunnen innen. 

liet kapitaal, door <le vermindering der tarieven ter beschikking vau de 
4 
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nijveraars en tie handelaars gdahm, zai voor de uilbr~iJiug hunner zaken 
gebruikt worden. Aldus zal het meer bijdragen lol het algemeen welzijn 
dan wanneer hel in de Staatskas werd gestort om er hij zijne andere ont­ 
vangsten gevoegd en misschien voor weeldeuitgaven gebruikt te worden. 
Wegens. het onregelmatige van eene dergelijke ontvangst, zou men ze noch 
geregeld in de Begrooting van 's Lands lliddelen kunnen opnemen, noch 
daarop kunnen staal maken voor de gewone uitgaven. Hel zou eer· een 
kansje zijn, waarvan men geneigd zou zijn gebruik te maken voor eene 
toevallige bestemming. 

• ., . 
Dil brengt er ons toe te wijzen op het groote voordeel der vastheid, welke 

de Staatsfinanciën in hel nieuwe stelsel zullen vinden. 
Deze zullen niet meer 'af te rekenen hebben met de risico's verbonden 

aan eene uijverheidsonderneming. De schommelingen van de uitkomst van 
het spoorwegbedrl]f worden door de nieuwe rt>geling verminderd en zullen 
overigens geen rechtstreekschen invloed meer hebben op de gewone ont­ 
vangslen en uitgaven van den Slaat. 

l\leer dan ooit moet onze thesaurie ·op dit oogenblik kunnen steunen op 
hechte grondslagen. De crises, die zij vrocgP.r morst doormaken, zijn slechts 
kinderspel naast deze die zij op dit oogenhlik doormaakt. 

Nooit was eene hervorming meer gepast en deed zich op een meer gunstig 
oogenhlik voor. 

Het heropleven onzer spoorwrgen zal zich anderzijds zeer natuurlijk 
aanpassen aan de nieuwe regeling en evenzoo zal het bedrijf daarvan door 
kortstondige bezwaren der Schatkist niet gestremd worden. 

• 
• • 

De afl.ossinq van het kapitaal, in onze spoorwegen belegd, zal voortaan 
op meer logische en geregelde wijze voortgezet worden. 
\Vil dit ze~gen dal men tot hiertoe niets argelost heeü P Heelernaal niet! 

~len heeft afgelost, en veel zelfs, maar men heeft slecht afgelosl. 
.Men heeft slechts tie schuld, niet het net noch het materieel afgelost ; 

men loste dus alles ar, materieel, banen, gronden, ~ebouwen, alles tezamen 
en in gelijke verhouding, en wel in strijd met elke gorde rPgeling in nij­ 
verheidszaken ; zóó kwam men Pr zelfs toe, den aankoop van grond~o af te 
lossen, die eene aanzienlijke waardevermeerdering hadden verkregen. 

Te-kenen wij daarbij eene voor de llegie gunstige omstandigheid aan : 
bij-hare aflossing zal men zich niet moeten bekommeren om den afloop der 
vergunning, die altijd drukt op de pachtende maatschappijen. 

* 
•• • 

Na den toestand, die cene hervorming noodig maakt, en de beginselen 
van deze in groote trekken le hebben geschetst, behoeven wij nog de moda­ 
liteiten t~ onderzoeken. 
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\Vij beschouwden als de beste> methode, ne verseh-idene ar.tikclvn van het 
fü•gePrin~sontwerp ad1tt-r1•1mvolge1is in oog-ns.houw le nemen èn hij elk 
dezer le wjzen 01, de oplossingen die werden voorg1•steltl. 

Wij staan namelijk trgeuovrr vier ontwerpen De ~linister van Spoor­ 
wrgPn heeft den zrond van elk samengevat in eonen Staat tot ver,qelijking 
vati het RP,r;eering.o;ontwr>rp en vrm andere ootio-rpm ( Jttli 1919), dal aan 
de leden der Kamer werd rondgedeeld. Dit stuk moel onze gid~ zij11 bij dt• 
behandeling en is tevens de onmisbare bijlage van dit ons verslag, dat er 
herhaaldelijk naar verwijst onder de hoofding T. C. gevolgd van hel cijfer 
der bladzijde waar het bewuste punt wordt besproken. 

Uit dien hoofde is het nutteloos den tekst daarvan over te nemen. 
De opmerkingen, die men hier zal vinden, hebben dus slechts een 

aanvullend karakter en hebben vooral ten deel de besprekingen over elk 
artikel gevoerd in de ~liddenafdeeling, alsmede het door deze ingenomen 
standpunt te doen kennen. 
· De vier bedoelde ontwerpen gaan uit van : 

' i O D~ Bijzondere Commissie ing,lstcld deu 19° Februar] 1912; z;j trad op 
eerst onder het voorzitterschap van den aehrbaren lw11r llellepuue en daarna 
van ons zeer betreurd medelid, den heer Arthur VPrh;wge11; 

2° liet cc Institut de Sociologie » afhangende van de Instituten-Solvay. 
Zooals wij hooger zegden werd eene grondige studie door deze instelling 
uitgegeven; zij draagt de hnndteekeningen van de heeren Il. Vanderrychr, 
~I. Ansiaux, G. Bigwood en Il. Speyer ; 

3° De nieuwe· Commissie, door de Regr,ering op 10 December i 9t 8 
ingesteld onder het voorzitterschap van tien heer Jules Jadot ; 

4° Den .Minister van Spoorwegen znlf', die zijn wetsontwerp aan de 
Kamer der Volksvertegenwoordigers heeft voorgelegd ter vergadering van 
2n Juni 1919. 

Reeds in 1914 had de achtbare heer Sezers, pas ~Hnister van Spoor­ 
wegen benoemd, hd onderzoek van de voorstellen der Commissie van 19! 2 
doen hervallen. 

Deze werken, bijna voltooid toen de oorlog uitbrak, zijn niet in onze 
handen in hun deflnitieven vorm. Wij hebben evenwel nuttige inlhlningen 
daaraan kunnen ontleenen. Over het a)g('mePn komen de rneeningsver­ 
schillen vooral neer OJ> de onderlinge betrekkingen tussehen Parlement, 
Regeering, Bestuur en Beheerraad, 

De wijze van benoeming van den . Beheerraad en de ueperking van de 
macht van hel bestuur der Hegie gaven vooral aanleiding lol verschil van . .. 
ZlellSWIJZe. 

* 
* * 

liet Regeeringsonlwerp laat heelemaal ter zijde eene instelling geëischt 
door de zakenmannen, en, onder meer, door de Kamer van Koophandel 
te Brussel: Het Raadgevend Comiteit (T. C. 8-·13.) 
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Naar dt• opya11i11g zijnrr voorstanders zou hèt Raa!lgrvr.nd Comil~il, 
eene bvtrvkkelijk talrijke vererni~ing Yan afaernardigdt•n der hijzonderste 
belanghebbenden uit de nijverheid;, deu · handel PU den lnnrlbouw, op 
gp~telde I ij rien. wrgad1•re11 om dez"r WP11schPn te doen kennen aan den 
Ileht>1•rra:HI t'II hvt BP!-tu11r. 

De .\,Ji11isl(1r rtll'Pnl dat deze lwla11gen hunne meest bevoegde verdedigers 
op het spreekgesroelte vau h1•l Parh-meut zullen vinden, 

Overigens, daar ile Spnorwegen op industrieele wijz« ingericht worden, 
zullen de belunvhobbenden alle gemak hebben om met de beheerders en 
hel Bestuur le onderhandelen. 

* 
•. * 

l)e grondige hervorming ren11r onderneming mrt een zoo talrijk 
personeel Lau niet geschieden zonder ernstige sociale vraa!J,Ylukkeu le 
doen oprijzen, 

Dil verslag' zou onvolledig zijn, moest h1•t dit. punt niet aanraken. 
lu dim g••<hid11.-11µang komt op den voorrang het vraagstuk van tien 

. Rechtstoeuau« vai, het personeel, die geregeld wordt bij artikel 38 (T. C. · 
100 tol 113) en bi,i artikel 43. 

* 
* * 

Bij het onderzoek van het wetsontwerp .ontspon zich in. de Middenafde­ 
linµ- een debat over lie! gebruik der tuire landstalen in de betrekkingen van 
de Rrgie met hel publiek en in hare hiuneudiensten. 

De meeni"r1g werd vooruitgPzet dal de H,,~de onderworpen was aan <le wet 
van 22 Mei 18 78 en dat het niet hetaamle de quaestie van lwt gebruik der 
talen in de openbare besturen op te werpen ter gel,·ge11heid vau elke 
wel die in hehand1•1i11g genomen wordt, l)p opwerping, dat dit vraagstuk, in 
feite, een algenwen karakter draagt en door PenP enkele wet moet geregt>ld 
worden, kwam in den gro11d overeen met l11•l stellen van dr voorafgaande 
quaestie. De .Middenafd•!eling, steunend <!P de soortg.,lijke maa1r,•g «len, die 
in onze wetten reeds opgPnome11 werden, vereenigde zich met deze: 
zienswijze -niet en besliste dat,. naar hare meening, niets belette dat de 
taalregellng besproken werd en desgevallend in deze wet werd neer­ 
ges('hreven. 

Onderstaand ontwerp van amendement werd dus onderworpen aan 
het. onderzoek der Jliddenafdeeling. Dit ameudemeut zou· toegevoegd wor­ 
den aan artikel 8 : 

« De diensten Mn de Rrgie moeten de Vlaamsch» taal in het Vlaamsch 
» qedcclte van het land en Je Frunsche taal in het Wualscl: gedeelte 
)> gebf•tdken. 

. » De a_(Jf>ll 'en der Re_r;if' mcqe«, in rie JJf'r.~001,lijkr brù'{wissding met liet. 
>) Hoofdbestuur, de laat gtJbruilœ,t uxlke zij oerkiesen. 
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» De berichten voor lift pul,lfrk bestemd uiordm · opçemank! in lt;, 
>> Vluumsct: en in het Frunsch in de Vlvtunsch« streken, in liet Fruuseh. en 
» in hel Vluumscl: in de Wualsche streken ,. . 

, De bespreking liep vooral over het eerste lid. 
Dil zegt, i11 groudheginscl, dat de Hegie verplicht is, zirh van de aange­ 

duide laai te bedienen voor hare binueudiensten en voor hare bestuurlijke 
briefwiseli IIg. . 

De vooruitgezoue hr.,~reg~rondcn hebben eensdeels een al~PmN•n karak­ 
ter en gelden anderdeels meer bijzonder' voor hel sponrwegbedrijf. 

De Lt•genstandt>rs van hel beginsel, vastgelegd in het eerste lid van het 
amendement, deden gelden : 

{
0
. Dat elk taalversclril, enkel steunend op het verschil van w·bi"d, 

onvoorwaardelijk moest verworpen worden, omdat hel de kiem vau de: 
bestuursscheiding hevat ; ' 

2° l>at h~'.l vraagstuk van het ~ehruik van deze of gene laai niet een 
vraagstuk was vau zakeljke, maar van persoonlijke reg(•liug : elké Belg 
moel vrij zijn de landstaal zijner keuze te g,~Lruikcn; 

3° Dal de cenige pracusche oplossing is de tweetaligheid, d. w. z. de 
verplich1î11g voor al de heamhteu de twee lal en 1e· kennen ; 

4° Oat de tocpa;;;::;iog vau een d1•r~fllijkt>n maal r<•~11l vooral onmogelijk 
is in de HPgi<•. Herhaaldelijk IIIoelPI1 dt• IWPC devlcn van hd land met elkaar 
in betrekking treden mor die11s1aa11gel1•gt>nh,.d1·11 zonder over het Midden­ 
bestuur re gaan; nam-hjk voor hel b-drijf der lijnen die gcde,•lleli,ik over 
hel Vlnamsch en gPdel'ILclijk over hel Waalsch gebied ·Ioope11. Dal het 
gebruik der twee talen ecu verwarden en soms zi'lf:- g,•vaarlijki-n toestand 
in 't leven zou rOt'fH'II, le llH'CI' daar er rt•np strekking beslaat om steeds 
meer gebruik te maken van tc>h1graaf Pil lt•lephoon; 

5° Dal bovendien de w-t van 18 7 8 en de reglementen van toepassing, 
door het beheer i11gt~voprtl, aan de Vlamiuzen alle mogelijke waarborgen 
verzi-kereu ; dat overigens onderrichtingen kunnen grge, en worden opdat 
die reglemenu-n in de toekomst op meer volledige eu doeltrefleude wijze 
toegepast worden. 

Daaropwerd ge_antwoord : 

1 ° Dat het eenvoudige feit, het g11brnik van een der landstalen op le leg­ 
gen,geen gevaar kan zijn voor de algemeen als ncorlz.rkehjk erkende eenheid 
van 's lands bestuur, dat hel beginsel van. de bestuurlijke scheiding ligt in 
de tweeledig-heid vau het bestuur e11 uiet in hel g,·hruik eener verschillende 
Laai, daar hel laatste louter voruu-lijk is en d,•11 ~rontl zelf vau het bestuur 
onverlet l.,at; d;il het voorstaan van vene tcg,.11slrij,tig,· 111e,·ni11~ een uiterst 
gevaarlijk beginsel voor 's lands toekomst vooropstelt, vermits men daar­ 
door ontkent dal eene taal hervorming i11 vaderland ..• cheu zin mo~elijk is; 

2° Dat hel practisch onmogelijk is, in het beheer de tweetaligheid op te 
leggen van hoog tot laag; dat er altijd eene reeks beambten is, voor wie de 
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kennis der twee talen nutteloos is wegens den post zelf dien zij bekleed en; 
dat 1ml te, ens onlogisch zou zijn div keu nis te eischm wt1ge11s den lagen 
graad vau onderwij- die van hen gevraagd wordt. De tweetaligheid wordt • 
trouwens w,•inig gmi~ti~ onthaald, vooral in het Waalsch gedeelte. 

Zij moet tot hare logi-che grPnzen worden gebracht; met and Pre woorden, 
alleen de beambten, die rrchtstreeks in voeling staan met hel publiek, zullen 
er toe verplicht worden, en wel in het gausche land; 

3° Dat de moeilijkheden van de toepas!-ing klaarblijkend, doch· niet 
onoverkomelijk zijn en betrekkelijk weinig helang hebben ten aanzien van 
het h1111g1•rp begin-el dat moel ttwgepasl worden. Zt•,•r ruime overganusmaat­ 
regelen zullen overigens aangenomen en bijzondere maatregelen voor de 
gemPngde lijnen voorgesrhreveu worden, 

4° Dat de wet van 1 Si 8 f,•ilelijk nooit eerlijk werd toegepast, en dat het 
juist die betreurenswaardige miskenningen zijn, welke de tegrnwoordige 
eischen noodzakelijk maken. 

De ~lidtlenafcJeeling erkende dat in de laatste twee alinea's · bepalingen 
voorkomen, waarvan de toepassing wenschelijk i~. Üt> ~Iinisler van Spoor­ 
weg(•n deed overigens aanmerken dat deze reeds thans werden toegepast 
krachtens de rrgleme11ten van het tegenwoordlg spoorwegbestuur. 

Na <le beweeggronden van heide partijen te hebben gehoord, werd door 
de Aliddenartlet•liug ornrg,·gaan tot eene stemming over elk lid van het 
voorgestelde amendement. 

liet eerste lid werd· bij de stemming verworpen met 4 stemmen 
tegen 2 en i onthouding. 

Ilet tweede en het derde lid werden aangenomen met 4 stemmen 
tegen 2. Zij zullen dus voorgesteld worden als amendement der ~lidtlen­ 
afdeeling, aan .artikel 8 toe le voegen. 
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. 
ONDERZOEK VAN DE ARTIKELEN . 

EERSTE ARTIKEi,. 

Dit artikel, dat het beginsel der hervorming behelst, werd door de 
Jliddenafde~ling aangenomen met :S stemmen tegen 1 en 1 onthouding. 
Het doel der hervorming wordt hij artikel 1 omschreven. 

De bespreking bij artikel ·1 in de lli«ld1•nafdcelin~ was natuurlijk van 
nlgemeeoen aard en de zakelijke inhoud daarvan is in het eerste gedeelte 
van dit verslag vermeld. · 

De twee leden, die l"~en het lwgïnsel der Reaie stemden, gaven ais 
reden op dat zij overtuigd waren van de ondoelmatigheid van het ontwerp 
om de noodige hervormingen tot stand le brengen. Hel eene lid acht dat er 
;een midden is tussehen den huidigen toestand Po de verpachting, welke 
hij overigens onuitvoerbaar viudt ; hel andere lid drong er op aan, dal het 
mogelijk is het beoogde doel te bereiken door bestuursmaatregelen en 
zonder nieuwe wetsbepalingen. 

Er dient lf• worden vastgesteld dat de vier Commissiën, die het vraagstuk 
bestudeerden, ofschoon zij het over de uitvoeringswijzen niet cens waren, 
eenparig van meening waren dat het tot stand brengen van eene Hegie 
onontbeerlijk was. Heneveus hel beginsel van de instelling der Rfgie komt, 
in artikel 1, een der hoofdpunten van zijn juridisch statuut voor : zij is 
va,1 openbaur nut met al de wettelijke gevolgen die daaruit voortvloeien, 
namelijk voor de onteigeningen. 

Om zich een volledig denkbeeld van hel juridisch statuut der nieuwe 
instelling te vormen, moel men dat lid van artikel 1 vergelijken met 
artikel 2. 

Een Jid meent dal de woorden • over le nemen » dienden te worden 
vervangen door <( op zich te nemen » or 11 waar te nemen ». ln rechten is 
het nochtans eene overneming met al hare gevolgen, namelijk ten aanzien 
van het personeel, en niet enkel eene lastgeving. 

ART. 2 (T. C. 2 tot 5, äf ). 

Artikel 2 regell den rechtstoestand der Regie. 
Alleen het ontwerp der I\Pgeering schenkt aan de Regie volkomen 

rechtspersoonlijkheid met hel logisch gevolg dat daaruit voortvloeit, 
namelijk de ei~rndom van de Spoorweuen die in -redilrn het eigen 
vermogen der ltegie uitmaken, onderscheiden van dit van den Staat. 

5 
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Zonder de juridische fictie der rechtspersoonlijkheid zou men hPt vermogen 
van dr-u Staal kunnen -chauen, doch den eigendom en-an niet overdragen 

1 
noch hel onttrekken aan de wr-ireu die bd domein van d-n Staat 
beheerschen. Hel tol stand brengen var een e-i.gen VPrmog,·n voor de Ri1gie 
is overigens uoodig om de auusprakelijkheid, die zij !,JI dr.1geu ter ontlas­ 
ting van d.-n Staat, op e1•11 werkelijkeu grondslag le vestizeu. 

De overige drie ontwerpen, ofschoop zij de noodz.ikelijkheid van d~ 
toekenuiug der rechtspersoonlijkheid erkennen, hebhen van de Regie een 
eenvoudigen lasthebber ~emaakl, die beheert ,1 voor rekening ofwel in stede 
en in d11 plaats van den Staal ». 

Deze onbepaalde 101•sta11d zou 101 misverstand kunnen aanl1•i,lin~ ~f.ven; 
de opvatting van het ontwerp der Hegeeriug schijnt vtiel heter àfge1eekeud, 
zij werd overigens niet bestreden in de Jliddenafût•eling. 

De Minister van Spoorwegen aanziet het standpunt van hel R1•~eerings­ 
, ontwerp als hoofdzakelijk : men kan volgens hem geen zelfstandigheid 
beseffen zonder eigen vermogen. 

AnT. 3 (T. C. 50 en volg.). 

ln artikel 3 zijn aangegeven de goed<•ren die hel actief van het vermogen 
der Hegie zullen uitmaken, zcoals dil door hel voorgaande artikel is 
gevestigd. 

Het onderzoek van dit artikel gaf Aanleiding Lol de volgende opmerkingen: 
Bij § 1 °: Aangenomen zonder wijziging. 
Hij § 2°: Het woord cc betaald 1> moel vervangen worden door het woord 

,, verkregen ,, . Alleen de overdracht van den eigendom levert belang 
op, niet de wijze van die overdracht. De llinbter nam dit amendement aad. 

Bij'§ 3°: De datum 19-19 komt enkel in aanmerking voor de vestiging 
van den eigendom, actief en passief. fiel bedrijf zal slechts nn-t 1 Januari 
1 !)20 een aanvang urmen. 

Bij § .f.0 : Vóór de laatste twee woorden dient men toe te vorgen : 
~( en or 2° » • 

Bij § 5° : Geen aanmerkingen. 
Bij § 6°: pe iUiddenafdeeling wenschte le weten welke de loopende 

overeenkomsten zijn betreffende het personeel, in dit lid van het 'artikel 
bedoeld. 

Antwoord Yan den Mi11ister van Spoorwegen : cc De loopende overeen­ 
ko.n-trn <•n a11dPre verbinu-uisseu h2trrffende het personeel bedoelen de 
lw11oemi11fCII g··daa11 011d"r hd Staat-stelsel. de verbintenissen voortvloeiende 
uit de hesluiten; verordcniuuen of heslissingcn en de overeeukomsten, door 
dvn S!aal gi·slole11 met arnbrcuareu en bedienden, die het slachtoffer 
van ougevalleu waren. » 

Bij § 7°: Deze alinea moet verslaan worden in dezen ·zin dat de Regie 
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don SpoonVt'g overneemt zonais deze is in 1919, mrt den Jast zij~er 
verw1ie1-1ing1·n ,·11 zijner uitkeeringen, maar dat zij in eigmdom verkrijgt de 
srhuldvonh-ringen veroorzaakt door Pil ontstaan uit die uitkeeringen en 
verwoestingen of zelfs vrorger (T. C. 59 en 90). 

Bij § 8° : . De eerste zeven alinea's duiden de goederen aan, die het ver­ 
mogen der ftt,gie uitmaken hij hare oprichting : dat is hel verleden en het 
heden. Alinea. 8 vermeldt de goederen die later van dit vermogen zullen 
deel uitmaken : dat is de toekomst. · 

Om elke duhbelainnigheirl te vermijden, stelt de Jliddenafdeeling voor, 
mel instemming vau den Minister, aan hel slot van deze alinea de volgende 
woorden W<'I-{ te laten: re rekenen van den dag die zal uiordeu bepaald door 
het' bij arukei 48 bl'doeld ko11i11klijk besluit. 

* 
* * 

Naar aanleiding van dît artikel werd de volgende vraag gesteld : 
Hoe zal de indeeling van de gebouwen, betrokken door de Posterijen, 

Telegrafen en Telcphoon in die van den Spoorweg, geschieden? 

Antwoord. 

(< De indeeling zal geschieden bij het opmaken van don aanvangslnven­ 
taris. Daarin zullen vermeld worden de gebouwen, opgericht op de kosten 
van den Spoorweg en grdeeltelijk betrokken door de diensten der Posterijen, 
Telegrafen en Telephoon, alsmede de gehouwen opgPricht op de kosten 
der P.T.T., waarin de Hegle bureelen gebruikt, of ook de lokalen gE'lrnurd 
door den Staal en waarvan de huurprijs thans op de Begrooting verdeeld is 
onder de erudieten van heide diensten. 

» Voor de gebouwen, aan de Regie afgestaan en gedeeltelijk hennttigd 
door de diensten der P. T. T., zal er eene uilkei•ring bepaald worden Len 
laste van de jaarhjksche credieren van dieu dienst en In verhouding lot de 
inventaris-waar-de van het gebouw en tol de belangrijkheid der aldus 
benuttigde bureelen. 

>> Voor de gehouwen van den dienst der P. T. T, ged('e)relijk benuttigd 
door de Hegie, zal deze aan de Schatkist een jaarlijksche uitkeering moeten 
betalen, op gelijke wijze berekend. 

>> Te11 slotte, voor de lokalen, door den Staat gehuurd, zal de indeeling 
geschieden naar de huidige grondslagen.>> 

ÁRT, 4 (T. C. 83). 

Als tegenhanger van het voorgaande artikel wordt het passief der Regie 
in artikel 4 omstandig aangegeven. Dil artikel gaf aanleiding tol de volgende 
aanmerkingen : · · 

Bij § 1 ° : De Miùdenafdeeling was hel eens om te vragen dat in de wet, 
6 
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in welken vorm ook, een cijfer ne oarietur worde bepaald, om elke latere 
betwisting te vermijden. 

Daartoe richtte zij tot den Minister de volgende vraag : 
\Velk is het juiste bedrag beantwoordende aan 01· 1° van artikel 4? 

Antwoord. 

« De Commissie, bedoeld bij artikel 26, alinea 4, zal inzonderheid tot 
zending hebben dit cijfer le bepalen. 

» Op 31 December 1913 bedroeg hel fr. 2,498,777,687.99. (Zie verslag 
over.de verrichtingen van den Spoorweg in 19 t 3, ~)I. A., 6.) >J 

Er zal moeten nagegaan worden in hoeverre hel antwoord van den acht­ 
baren ,\Jinisler kan strooken met bovenstaanden wensch der .l\fiJdenaf­ 
deeling. {Zie hieromtrent ook artikel 6.) 

• 
* * 

Uiteenloopende meeningen werden geuit betreffende het bepalen van het 
bedrag der aanvangsschuld van de Regie. 

ln de nijverheid-kringen wenschte men dat deze last zooveel mogelijk zou 
verminderd worden zoodat ook de vervoerko ... ten zouden verminderen. 

Daarentegen verkoos de Thesaurie een schattingsinventaris waaruit mis­ 
schien ee- e hoogere raming zou hebben gebleken dan het bedrag door den 
Staal werkelijk betaald, zoodat ile last der Openbare Schuld zou afnemen. 

De Middenafdeeling acht rlat er met open kaarten moet gespeeld worden 
en dat men bijgevolg aan de llegie een billijken last moel opleggen, name­ 
lijk den last welken de Staal feitelijk le dragen had. 

Bij§ 2°: De Middenafdeeling stelde de volgende vraag : 
Onder welke bewoordingen van artikel 4 zijn de uitgaven b-grepen, die 

op de buitengewone begrooting van 1919 mochten aangerekend zijn 
op het oogenblik der overneming? 

Antwoord. 

« De uitzonderlijke uitgaven tot herstelling van het spoornet blijven ten 
laste van den Staat in mindering van de Staatsschuld bedoeld bij artikel 3, .7°; 
de inventaris or 31 December 1919 zal enkel vermelden welke schade als­ 
dan nog te herstellen is. Voor het herstel van deze schade zal de RPgie de 
herstellingskosten moeten terugvorderen naar gelang zij die uitgeeft. 

,, Zijn er eigenlijk buitengewone uitgaven in 1919, met andere woorden 
uitgaven voor nieuwe toerusting, dan zal het bedrag ervan voorkomen in 
de rekening voor eersten aanleg en in de sommen, bedoeld bij artikel 4, 1 °, 
begrepen worden. ,1 
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ART. 5. (T. C. 83.) 

Naar aanleiding van dit artikel werd de volgende vraag gesteld : Kan er 
eene belasting op de plaatsbewijzen gelegd worden? Dal recht dient lé 
worden voorbehouden. 

Antwoord. 

« Door de wet kan een belasting gelegd worden op de plaatsbewijzen. 
» Dat recht wordt ongetwijfeld voorbehouden ». 

ART. 6 (T. C. 4 tot 7, 115). 

Betreffende het eerste gedeelte van dit artikel werd geen enkele aanmer­ 
king te berde gebracht. 

Alleen de woerden : << en in de betrekklnqe» met de vreemde j/ogendheden, 
dom· den A/inisler van Buitenlaudsche Zaken >> lokten bespreking uit. 

· De ~liddenaftfeeling acht dat deze woorden mogen weggelaten worden, 
daar zij enkel het gemPene recht toepassen op de Regie. 

De .Minister dringt aan om bedoelde woorden te handhaven, opdat men 
zon voorkomen dat vreemde i\logPndheden, hPlzij l>rj veruissing, hf'lzij met 
de hoop spoedigor overeen te komen, ertoe besluiten onderhnndvlingen met 
den Beheerraad aan te knoopeu. D1•rgPlijke onderhaudeliugen dienen le 
worden gevoerd door de RPgeering of door haar toedoen. 

liet is klaar dal deze beperking enkel de onderhandelingen betreft, die 
rechtstreeks of onreehtstreeks van politieken aard zijn; voor alles wat louter 
bedrijf is en louter nijverheidsbelang ( voortrijrlende internationale treinen, 
kolenaaukoopen, enz.}, wordt de fü•gie v<•rlPgrmvoorcligd door haren 
Beheerraad. Ue onderhandelingen van dien aard zij11 enkel ëHin den muister 
van Spoorwegen ter goedkeuring onderworpen. (Zie ook art, 9, § 8.) 

ART. 7. 

Artikel 7 is uiterst gewichtig; het bepaalt de bestuursbevoegdheden der 
Regie (T. C. 6 tot 9) en kenmerkt uitdrukkelijk hare twee hoofddoeleinden 
(T. C. 2 en 3) : 

1 ° Hel algemeen belang dienen; 
2° Hare Begroeting sluitend te maken. 
De uiteenzetting van deze lwte vraagstukken in het eerste gcdrelte van 

dit verslag maakt elke herhaling overbodig hij lwt onderzoek van het 
artikel zelf. 

Het ontwerp van het Instituut-Solvay kenschetst het doel der Regie 
e-nkel door de woorden : • zorgen voor hel vervoer legen <le laagst mogelijke 
prijzen ». 



[N' 355] ·( 2! ) 
, ' 

JJrt ontwerp der Commissie var, ,1918 legt aan de Hrgie drie hoofddoel- 
einden op : · 

1 ° Ht•t vervoer te do,·n 011cJ,.r ""~diJkr vnnrw-unh-n IP:?en den laag •• ten 
prijs strookende mei de verplichting, Je :-puórwegl·n en hel materieel in 
goeden staat te houden ; 

2° Aan hare bedienden eene billijke bezoldiuing toe le kennen; 
3° Den intrest en de aflossing re betalen van de kapitalen, in het net der 

spoorwegen belegd. 
Het ontweep van de· nr~crring i~ duidelijker, 
De Bezie moet lwt tekort hes1rîjd,•11 en hel moral voorkomen. 
In lwgi11scl moel dn spoorwce lwtalrn - moet voorzien in zijne lasten, 

die h~,o~n of lager kunnen zijn - over vers.hillende dienstjaren; doch in 
beginsel is hel evenwicht de rt•g•·I. 

Indien de Staat voorschouen doet, zal hij als vergoeding aandeelen 
der Spoorwegen krijgen. De toestand zal nagcnorg zijn die, welke de 
flnancieele betrekkingen tussehen den Staat en de Kolonie regelt. IJet is 
overigens niet lwt eeuige verg,•lijki11gspu11t tusschen beide toestanden, 
waarop wij zullen 'wijzen. 

Om den· tekst duidelijker tr maken, steil de Middmaf1flleling hij amen­ 
dement voor, aan 't hoofd van alinea 2 het woord <1 llii » te plaatsen in 
stede van cc Zij ». De aangrgcrnn laak is 'immers opgedragen aan den 
Beheerraad, niet aan de Regie. 

ART. 8 (T. C. 23, ,115). 

Om artikel 8 te doen overeenkomen mrt artikel 6, en overigens in · 
onderling OHrlt•g met den Miuislcr van Spoorwegen, steil de ~liddrnafdeeling 
voor, den eersten vofziu ,a11 artikel 8 te do1'11 luiden als volgt : 11 Behou­ 
dens de door dPZI' wet vasrgostelde hcpe, kingen, heeft de Baad van B-heer 
de uitgestrektste hevoegdhvid om de R,-gie te verlf'gfnwoordigen, om de 
haudeli11ge11, die de Regie aaubtla11gcn, te nerricluen tJ/ te bekrachtigen >). 

* 
* * 

Aan artikel 8 worden torgrvoegd de amendementen betreffende het 
gebruik der twee landsralen.. welke de MilldcnafJ1•eling besloot aan de 
goedkeuring der Kamer te onderwerpen, De tekst, ervan volgt op dit 
verslag. 

ÁRT. 9 (T. C. 33, 127}. 

Artikel 9 \('rmrldt welke hrp,·rking-rn worden grstPld aan de bevoegd-. 
heid \"311 den Bestuurruud : Lu1tc11 deze hqll'rkî11gc11 is de Raad opper-, 
machtig. 
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Die beperkingen zijn ingrgeven door de bezorgdheid om de Regie niet 
alleen te laten beschikken over te groote gedeelten van 's Lands vermogen. 
Dezelfde lwzorgùhei1l komt in sommige bepalingen der provinciale wel en 
der gemeentewet voor. 

Aanmerkinqen _. 

Bij § 1 ° : Deze alinea bedoelt al de overeenkomsten van aanbesteding 
van welken aard ook. • 

\ 

Er zijn immers drie bijzondere wijzen om te onderhandelen : 
1 ° De open hare aaubeste.lingen ; 
2° De beperkte aanbestedingen ; 
3° De ouderhandsche overeenkomsten. 
Op deze drie vormen is deze alinea van toepassing. 
Men zal natuurlijk cr moeten voor zorµ;en, dal men de wet niet ontduike 

door middel van een stelselmatig splitsen van aanbestedingen of ·v •• n 
overeenkomsten. 

Bij § 2° : G'efn aanmerkingen. 
Bij'§ 3°: Terecht kwam hel voor, dat dr. rechtskundige heteekenis van 

het woord <( vergeli.ikt•n » de lw11aling van- Peu bPclrag ounoodig maakte. 
Ware er gPen rechtspersoon, dan zouden de verg<>lijken volstrekt verboden 
zijn. (A1·t. 83 en 1004 van het WPLh1ll'k van B11rgrrlijk1! Ht·d1t~,·ordfring). 

Bi1· § 4° · GcPn aanmerkinu-n [k Jlp•:rpprincr is dus bern110'1I om de . • n · t't r .. t) 
tarieven al of niet ~oed le k1•111'<'n. liet laat-te woord behoort aan den 
wetgever bij de gocdkPuring van de Begrooting. 

Bij § 5°: Hel is wel verstaan dat de Hegie niet brvorgd is om r,.glemrn­ 
ten te maken f'll dus geen overtredingen in ·1t leven roepen kan. Ilare poli­ 
tiemacht vloeit enkel voort uil de opdracht die haar wordt verleend door 
nr 2° vau artikel 8 dezvr w,•1, nnmelijk , oor de wel mu 2t> Juli 1891 (1) 
op de politie der !-ponrw1·g1•11 Pil de miui-u-rieele omlcnirhli11~ vau 25 
November ,t 8U9 « voor tic opzieners bij dvn ~poor·wt•i,r, de wegol'zie1wrs en 
de wegwachters belast ml'! de rechterlijke polirie der spourwegeu ». 

Zelfs indien zij politit•nrnatn·gclL•11 11et111I kr a.hu-ns de opdracht voorzien 
bij artikel 8, § 2, is de Regie ouderworpeu aan de miuistericele goedkeuring. 

Bij § 6°: De Minister blijft vrij, onder sommige omstandigheden veilig­ 
heidsmaatregelen op te leggen, die in het openbaar belang noodig zijn 
bevonden. Dat punt wordt. g"regeld door artikel 42. 

Bij § 7° : Zelfde bemerking als bij de vorige pilragraaf betreffende de 
nieuwe lijnen. 

Bij § 8° : Geen na11mc1'ki_ngr11 ; te vrrgplijkcn mei artikel 6. 
Ilij § 9° e11 § 'l 0°: Cecu aunmerktugen. 

(i) Staatsblad, 3~4 Auiustus f 891. 
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AnT. 10 (T. C. 16, 17,117, 1,18). 

Over het vraagstuk der samenstelling van den Beheerraad en der wijze 
,van benoeming waren de meeningen van de opstellers der vier ontwerpen 
van Regie hel meest uiteenloopend. 

.Men hrefl 9, 1,1, 12 en 15 beheerders voorgesteld. Allen zijn het eens 
om de Parlementsleden er buiten te sluiten. Het ontwerp van 'het cc Institut 
de Sociologie " zou daarenboven de ambtenaars van het Bestuur willen 
buitensluiten en de beheerders doen verkiezen door de Kamer der Volksver­ 
tegenwoordigers bij meerderheid van 3/4 der stemmen. 

De drie Ilegeeriugscomrnissiëu hebben de benoeming en de afzetting van 
den Bt>hrerraad opgedragen aan de uitvoerende macht, · 

Aldus blijken duidelijk twee strekkingen. Het ontwerp van het « Institut 
de Sociologie » strekt om den invloed van het Beheer en van de uitvoe­ 
rende macht znoveel mogelijk in te korten. 

liet ei-clue 3/4 der stemmen opdat de keuze van de Kamer met al 
de wenschelijke waarborgen Z6U plaats hebben. ~len mag echter niet ver­ 
geten Jat, wanneer men eene te sterke meerderheid eischt, de minderheden 
alvermogend worden. ln het onderhavig geval zou het volstaan dat eene 
vooraan-taande personaliteit ht-rvormiugan, waarvoor enkelen beducht zijn, 
wil invoeren, opdat die persoon· afgewezen worde. 

Ee11e onbestemde albakeuing dPr Staalsmachten, door aan de Kamer 
eene taak op le dragen, welke feitelijk aan de uitvoerende macht is opge­ 
Iegd, dient men te vermijden. 

De bevoegdheden van den l\fü1ister en van het eigenlijke Beheer worden 
overigens door het ontwerp reeds aanzienlijk beperkt, zoodat het betaamt 
hem de enkele overblijvende werkingsmiddelen niet te ontnemen. 

Wil men een µor,den Beheerraad hebben, dan moeten de beheerders 
bekwaam, onomkoopbaar en aansprakelijk zijn. 

De eerste twee hot>dani~.dwdm zijn afhankelijk van de keuze des 
l\li11isters. D11 derde voorwaarde is gee11 bloot vormvereischte : De beheer­ 
d-rs zijn aansprakelijk teg,·nover de Rt•~11eri11~, die h-n kan afzetten, en 
zij zijn ook aan-prakelijk krachtens artikel 16. De Mîddenafdeeling heeft 
artikel 10 goe<lgekeurd met 4 stemmen tegen ,1. 

ÁRT, 11 (T. C. 17). 

De leeftijd van 70 jaren scheen gewettigd doordien het ambt een bin­ 
nendienst betreft en sommige mannen tusschen den leeftijd van 60 en van 
70 jaar hoogst bek waam zijn. · 

§ 2 vestigt het recht der ambtenaren om deel uit Ic maken van den 
Beheerrand e11 r"iwlt bij voor komend gr,·al hunnen toestand. 

Kr:wh le11~ ,·en :11111•11d1·11w11t vau dP-11 .\1 inisu-r n111 ~JHlorwrg"n is hr-t in 
hesclukhuar stellen alleen verplich; voor <le amhteuaren vau het Départe- 
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ment van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen en Telegrafen. De ambtenaren 
van arul1•r11 Departementen mocen dus hunne bediening blijven uitoefenen. 
De lliddenaftl,•11li11t! ~Juil zir-h bij 1l1•z1• zieuswijz« niet aau. 

Vau den rPgcl, waarbij hei , crhnden wordt g1•lijk1ijllig e,111 pe11sioë11 en 
eene wedde van tien Staat t<• in-kken, mag niet afgl'wek1•11 worden. 
' De ambtenaar zal het pensioen slechts bekomen op den hij het reglement 
bepaalden leeftijd en de wedde van beheerder valt niet ten laste van 
's Rijks Schatkist. 

ART. 12. 

Geene aanmerkingen. (T. C. 17 ). 

ART. 13. 

Geene aanmerkingen (T. C. 12 tot 1 ö, 41, 11 9 tot 129 ). 

ART. 14 en 15 (T. C. 19 tot 21, 2ä). 
De artikelen 14 en 1 ö werden voor de behandeling in de Middenafdeeling. 

samengevoegd. 
Ten slotte heeft deze het stelsel, dat dooi· de artikelen 10, 14 en 1 ~ der 

wet ingevoerd wordt, goedgekeurd met" 4 stemmen tegen t. 
Uit de bespreking blijkt dat de Beheerraad zal werken als volgt : 

De Raad zal samengesteld zijn uit elf leden; hij zal waarschijnlijk ten 
minste eenmaal per week vergaderen en de macht alleen in handen hebben. 

Elk lid zal uit dien hoofde eene jaarwedde van 1 ä,~00 frank trekken. 
De Raad benoemt onder zijne leden een Bestendig Comiteit bestaande uit 

den voorzitter, den ondervoorzitter en drie leden. 
Het Bestendig Comiteit is belast met het loopende werk en met. de voor­ 

bereiding van het werk van den Beheerraad. Feitelijk zal het Comiteit. 
gehouden zijn tot dagelijksche bezigheden die het regelen zal naar de 
bepalingen van het regie ment. van orde. 

Ecne globale som van 7ä,OOO frank zal jaarlijks aan de leden van het 
Bestendig Comiteit toegekend en onder hen volgens hunne bijzondere 
overeenkomst verdeeld worden. De Middr.nafdeeling stelt voor, bij wijze van 
amendement, daaraan toe ie voegen : <c mits goedkeuring door den 1lfinister ». 
Deze is het daarmede eens. 

De bij alinea 2 van artikel 14 vermelde deelhebbing in de winsten van 
hel bedrijf wordt nader verklaard in artikel 38, dat handelt over den 
rechtstoestand van hel personeel. 
\Vanncer de Minister de vergaderingen van den Raad bijwoont en ze 

voorzitten zal ( § 3 ), beert hij slechts raadgevende stem. 
7 
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Artikel 16 bevestigt de aansprakelijkheid der beheerders op een tweede 
wijze. Zij zijn aansprakelijk evenals de bezoldigde lasthebber, dus aanspra­ 
kelijk voor de culpa levis in ábstraclo, zij zijn gehouden te handelen zooals · 
een goede huisvader. 

De lekst is eigenlijk eene verzachting van artikel 52 der wet op de 
vennootschappen, welk artikel hij beperkt. , 

Bij § 2 had een lid van de M iddenaf deeling voorgesteld, de wÓOrden : 
« Zij kunnen in rechten betrokken worden op aanzoek ... », te vervangen 
door : « de- rechtsvordering wegens aansprakelijkheid zal worden ingesteld 
op aanzoek ..• ». · 

De bestaande tekst, die meer algemeen is, komt beter voor : hij bedoelt 
zoowcl de strafvervolgingen als eene burgerlijke rechtsvordering, 

ART. 17 Cil 18 (T. C. 21, 4:S, 109., 119). 

ln deze artikelen komen de verschillende punten voor betreffende de 
benoeming van den Bestuurder en den duur van zijne opdracht. Deze is _van 
langeren duur dan de opdracht der beheerders. Om niet alles terzelfdertijd 
le veranderen, is het wcnschelijk dat hel einde der opdracht niet samen­ 
valle met de vernieuwing van den Beheerraad. 

De i\liddenafdeeling had voorgesteld de ouderdomsgrens af ie schaffen. 
De ,Hnister van Spoorwegen heeft aangedrongen om ze te behouden. 

Voor het ambt van Algemeen Bestuurder zal eene groóte bedrijvigheid 
noodig zijn. ln dit opzicht aanziet deRcgcering hel stellen vande ouder- 
domsgrens op 65 jaar als een noodzakelijken waarborg. - 

Naar aanleiding van het Algemeen Bestuur rijst de vraag betreffende· de 
regeling der diensten· op. 

Leden van de ~liddenafdeeling zijn van oordeel dat deze noodzakelijker­ 
wijs dienen gewijzigd en gedecenttaliseerd te worden. 

Thans strekken de drie groote onderverdeelingen-: 

Weg en werken ; 
Trekdienst en materieel ; 
Exploitatie, 

hunne vertakkingen uit over gansch het land en maken feitelijk drie grooie 
besturen uil, die volkomen van elkander gescheiden en le Brussel gecentra­ 
liseerd zijn; vaak zijn hunne gebiedsomschrijvingen niet dezelfde ; dat geeft_ 
aanleiding lol verwikkelingen e11 vertragingen. · 

Over het algemet)n is men van gevoelen dat voortaan geheel het net 
dient te worden verdeeld in omschrijvingen ( waarschijnlijk vijf); aan het 
hoofd van elke omschrijving zou een Bestuurder slaan, belast m~t de hooge 
leiding van de drie bovengemelde diensten. 
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ART. 19 (T. C. 27 lol 29, ,i.7, 81,109). 

Dit artikel regelt de bevoegdheden van den Algemeenen Bestuurder. De 
~Jiddenafdl'eling, ofschoon zij hel met de Uegrering eens is, steil voor, de 
bedragen der aanhesredlngen en lier geschillen, waarvan de goedkeuring. 
door den Algemeenen Bestuurder alléén wordt verleend, te verminderen 
onderscheidenlijk van 100,000 eu 50,000 frank lot op 50,000 en 
25,000 frank. 

Naar de 'meening van de Regeering iou het voorgestelde amendement 
den Beheerraad verplichten in een uiterst aanzienlijk getal overeenkomsten 
tusschenbeide le komen, niet zelden ten nadeele van den spoed welke dezer 
goedkt>uring eischt, spoed die vooral uoodzakelijk is in zaken waarvan de 
prijs aan ~rooie schommelingen blootsiaat. Het komt onnoodig voor, zoo ver, 
te gaan als de ~liddenafdecling dit wenschr, vermits het programma der 
bestellingen noodzakelijkerwijs· door den Beheerraad moet vastgesteld 
worden. 

Het dient te worden gezegd dat de Beheerraad zich het recht kan voor­ 
behouden, zoo hij het noodig oordeelt, de overeenkomsten ten beloope van 
minder dan 100,000 en 50,000 .frank goed te keuren. 

ART. 20. 

Goedgekeurd zonder aanmerkingen. 

AnT. 21 tot 24 (T. C. 89 tot 91, 137, 139). 

De artikelen 21 lot 24 regelen hel college der censors. 
Dit college zal bestaan· uit zes leden, die door de Kamer der Volksver­ 

tegenwoordigers voor zes jaren worden benoemd en hij derde hernieuwd 
worden. 

Het werd nuttig geacht, hunne taak te bepalen. Zij zijn, inderdaad, 
slechts belast met eene laak van contrôle en van Iluancieelen aard, doch zij 
behoeven zich niet le bemoeien met het beheer. 

Hunne taak strekt verder dan die van het Rekenhof waarvan de tusschen­ 
komst is beperkt tol een onderzoek wat rien vorm betreft ( zie art. 33 )

1 

terwijl de censors den grond der zaken zullen nagaan. De stukken moeten 
hun worden voorgelegd en het onderzoek der overeenkomsten maakt deel · 
uil van hunne zending. 

In onderling overleg met den Minisler van Spoorwegen, stelt de l\lidden­ 
afdeeling voor, in het 1 e lid van artikel 22 loc te voegen : « Zij mogen qccn 
deel uitmaken vatt de Kumer« ». Feitelijk moet de Kamer ook toezicht 
houden op den dienst der censors en aij mag geen toezie hl op zich zelf. 
uitoefenen. 

8 
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Hel is wel verstaan dat de Kamer, zooals voorheen, haar recht van wer­ 
kelijk toezicht zal behouden. Niets zal veranderd zijn in het recht van toe­ 
gang tot de Iokalen, binnen de thans gestelde grenzen, noch in het recht 
van onderzoek dat door de Grondwet is bepaald (art, '40). 

De 1\lîddenaf<leeling is het met den i\J_inister eens Óm drie amendementen 
op artikel 23 voor le stellen : 

EERSTE AMENDEMENT. - De woorden : cc omtrent de ontvangsten en uitgaven 
doen geven )> te vervangen door : <( doen qeoen, ·welke tot het vervuilen 
hunner taak nooclig zijn » . 

TwEEDE AftlENDEMENT. - De woorden : "Zij mogen 1> te vervangen door: 
« Ilet College der censoren kan ,,. De Middcnárdeeling was inderdaad van 
oordeel dat hel recht om deskundigen.op te roepen een gemeen~chappelijk 
recht der censors, niet een individueel recht is. Zoo niet, kon er gevaar voor 

. verwarring en voor misbruiken bestaan. 

· DERDE AMENDEMENT. - Na het tweede lid, toe ie vo.egen : cc Het verslag 
wordt aan de Kamers voorgelegd binnen ëénc maand na i het af geven van 
de balans 'door den Beheerraad aan den 11/i;dster vau Spooi-wegeu onereen­ 
komstiç de voorschriften van artikel 52. » 

Aan te merken valt dat de Rekenkamer in slaat zal zijn haar toezicht 
terzelfdertijd uit le oefenen: krachtens urlikel-33,§ 2, zendt de Regie haar 
maaudelijksche staten; bijgevolg behoeft de Hckeukamer nog slechts de 
balans en de winst- en verliesrekening na te zien. 

* 
* * 

Bij .wijze van amendement op artikel 24 stelt de Middcnafdeeling insge­ 
lijks voor, 5,000 frank re vervangen door 6,000 frank. Dit laatste cijfer 
kwam haar geschikter voor. Daarenboven heeft zij eraan g1~dacht, de heta­ 
liug van de vergoeding ten laste van de Staalsbegrooting le leggen. 

De ~linisier van Spoorwegen neemt hel cijfer van 6:000 frank aan; niet­ 
temin is hij van oordeel dal deze uitgave redelijkerwijs ten laste van de 
Regie komt, evenals de Nationale Bank en andere instellingen den last der 
wedde van den Regeerlngscommissarls dragen. 

ART, 25 (T. C. 39, ü7, 133). 

ln onderling overleg met den Minister en duidelijkheidshalve stelt 
de Mid~enafdeeling cene volledige omwerking van arukel 2u voor. 

ln den hieronder voorgestelden nieuwen tekst komen de volgende wijzi­ 
gingen voor : 

1 ° Aan het hoofd van het artikel werden de bepalingen betreffende de 
leeningen der Regie nader bijeengebracht. · 
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Daarop volgen de bepalingen betreffende het bedrijfskapitaal en den dienst 
der Thesaurie. 

2° Na eene gerlachlenwisscling tusschen den ~Jinisler vau Spoorwegen 
en denliddenafdeeling werd insgelijks een nieuwe tekst aangenomen betref­ 
fende den waarborg van den Slaat en het stelsel der loopende rekening. 

Artikel 25 zou dus luiden als volgt : 
<c De (legie mag alleen 'dan ontleenen, het kapitaal of de interesten eener 

>> leening waarborgen, werken op buitengewone middelen uitvoeren, wan­ 
,, neer eene wet haar daartoe machtigt. De aldus toegelaten leeningen 
» worden door den Staat gewaa1·bor·gd. 

,, Oc modaliteiten .der leeningen op termijn, die de Regie met de 
,, Belgische Schatkis: sluil, worden bepaald door <le wet welke bedoelde 
>> leeningen toelaat. Zij worden in de boeken der Regie gebracht hij de 
» rekening 'u Belgische Srhatkist-Schutd >>, onderscheiden van de rekening 
>> « Belgische ~chatkist-Loopcnde rekening ». De loopende rekening brengt 
,, wederzijdsche interesten op, halfjaarlijks berekend tegen het gemiddèld 
1> percent vau de lecningen, door den llelgischcn Staal gedureude het afgc­ 
» loopen halfjaar gt1sloten. 

» De Regie wordt onmiddellijk in die rekening gecrediteerd voor 
» de. gezameulijke lc,tmingen op termijn, die zij bij de Belgische Schatkist 
•> aangaat. 

'> Van nu af aan, en mils machtiging van den· ~linister van Financiën en 
» den }Jinis1er van Spoorwegen, mag de Regie leeningen op korten termijn 
1) aangaan tot een gezamenlijk bedrag van 10 millioen voor bare k:.ishe­ 
» hoeften. Bovendien en mits dezelfde mi:!chliging mag het tekort van de 
» Ioopende rekening der Regie, bij de Belgische Schatkist, 2~ millioen 
,> frank bedragen. >> 

AnT. 2G (T. C. trn, 129, 135). 

· Hel is van het hoogste helang dat dfi .1fn·h11ing, bij dit artikel voorzien, 
door de wet bepaald worde om elke latere betwisting te vermijden. 

Wal de vaststelling van het terug le betalen kapitaal betreft, dient men 
zich le houden aan de verklaring van § ,t, van artikel ,& .• De volgens vast 
akkoord opgemaakte inventaris zal waarschijnlijk ongever 2,46ä,000,000 
frank bereiken. Aan dit cijfer worden toegevoegd de buitengewone uitgaven 
ten laste van de rekening van eersten aallli>g van. den spoorweg vanaf 
t Januari 11914 lot wanner België in oorlog is gegaan. 

Worden argctrokke11 de aflossingen die ar te schrijven zijn op de 
dienstja ren 19 U. tol e11 met 1 91 9. 

Is het mogelijk hel juiste cijfer Ic kennen alvorens over de wet wordt 
gestemd, dan mopt het i11 den lekst opgenomen worden. 

Op niet minder vaste wijze dient de interest bepaald te worden. 
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Hieromtrent werden de volgende vragen door de Middenafdeeling 
gesteld : 

1 ° De ~liddenafdeeling meent dat hier nauwkeurigheid noodig is. Welk 
is de interesivoet P Hoeveel zal de te betalen som juist hedragen P 

Antwoord. 

" De bij artikel 2H, § 4, bedoelde Commissie zal alléén in slaat 
zijn om de gevraagde nadere inlichtingen te verstrekken. Tot einde 
December 1913 bcdrorg de interest der bedoelde lceningen ongeveer 
3 1/8 1. h. De daarmede _ evereenstemmcnde annuïteit zou dus nagenoeg 
100,000,000 frank bedragen. ,, 

2° Waarop steunt de termijn van 60 jaren, die voor de aflossing is 
aangenomen ? _ 

Waarom ziel men af van den termijn van 8f jaren, die gewoonlijk door 
den Staal wordt aanzenomen ? , __ 

Antwoord. 

« ln het kapitaal van aanleg van den spoorweg zijn begrepen : 
» 1 ° De waarde van lijnen die, met buitengewone middelen, rechtstreeks 

door den Staal of tegen een vastgestclden prijs voor rekening van den 
Staat werden aangelegd ; 

>> 2° De waarde van genaaste lijnen van Maatschappijen, waarvan de 
eenen met haar geld, de anderen door middel van annuïteiten werden 
betaald. 

» De aflossing van het gedeelte der kapitalen van de lijnen, die betaal­ 
baar zijn door middel van annuïtëiten, geschiedt binnen een veranderlijk 
tijdsverloop, dat gemiddeld werkelifk minder dan 81 jaren bedraagt. 

» De jaarlijksche last (interesten en aflossing) bedraagt thans voor de 
lijnen, door- middel van aunuùeiten genaast, fr. 16,341,699.69; die last 
zal in 1949 op fr. 3,992, 7 43.t 9 zijn gebracht en volkomen gedelgd 
in 1967. - - 

>> Anderdeels kan de vooruitgang der hedendangsche techniek, inzon­ 
derheid de electriücatie der lijnen, de waarde der toerusting van het. net 
doen verminderen en ook uil dien hoofde. schijnt het billijk den termijn 
van 81 jaren, voorzien voor de aflossing van de gevestigde schuld.i.te 
verminderen. · 

» De voorgestelde termijn van GO jaren is insgelijks die, welke is 
voorzien in het ontwerp van het « Institut dr. Sociologie Solvay » en in dat 
, an de Commissie, door de HegPeriug in 1918 ingestf•lcl 1>. 

3° Zou men den termijn van 9U jaren niet kunnen bepalen voor de· 
aflossing en als hij overeenkomst bepaalde schuld aannemen de som 



( :11) 

van 3 milliard, welke teo gevolge van de meerdere waarde van hel net 
dichter bij de werkelijkheid komt .en den last van 's- Lands schuld zou 
verlichten? 

Antwoord. 

« liet kapitaal van aanleg van den spoorweg, waarvan de Schatkist den 
last op zich neemt, bedraagt op -1 Januari ,1919 ( na aftrek van de aflos­ 
singen) fr. 2,4(;~,4t 4,505~06. _ 

· » Het schijnt noodig, zooals het ontwerp van de Regeering het voorziet, 
le blijven bij de lasten die redematig op de Regie zouden vallen, door de 
schuld van deze tegenover de Schatkist op hel juist cijfer te bepalen en 
door als aflossingstermijn 60 jaren aan le nemen, wat gewettigd wordt in 
het antwoord op een andere vraag van de ~Iiddcnafdeeling. _ 

» Elke andere oplossing zou aan de Re~ie het karakter ontnemen, dat 
haar aangewezen is door artikel 7, alinea 2; van het wetsontwerp. » 

\Vat aangaat den tweeden inventaris bedoeld bij artikel 26, alinea ~, 
daarin moel geen raming voorkomen; hij zal een bloote opga_ve zijn. 

Arn. 27 (T. C. 33, 63). 

Lid ~ van artikel 27 beantwoordt aan een noodzakelijkheid, die iedereen 
begrijpen zal. 

De bepaling, welke daarin voorkomt, is ook aan de Koloniale Grondwet 
ontleend. 

ln de praetijk zal de Kamer de ontvangsten en uitgaven op tijd en stond 
moelen toeslaan; clczc zullen overigens in feite, in elk geval, door haar 
verleend worden wat vroeger of wat later; hethangt van haar af, le bepalen 
wanneer zij de Begroeting van de Kegie in behandeling nemen zal. 

ART. 28 (T. C. 6~, 121 ). 

Dit artikel betref! slechts de boekhouding. 
Thans begint hel dienstjaar den 1 ° Januari om le eindigen den 31 "October 

van het volgende jaar. Gedurende tien 'maanden doet men nog ontvangsten 
ten bate en uitgaven ten laste van hel vorig dienstjaar. 

De wijze van nijverheidsboekhouding, die zal aangenomen worden, maakt 
de vocrtzeuing vau die verkeerde handelingen onmogelijk. 

Voortaan zal cr een jaarlijksct: boekjaar zijn. 
Bij wijze van amendement en om elke dubbelzinnigheid le vermijden, 

stelt de )Jiddenafdeeling voor te ze~gen : (< Begroeting voor Order van de 
Regie » of <c Hekening voor Order van de llegie >> ofwel « Begrooting voor 
Order » kortaf, Men zou kunnen verwarren met de Begroeting voor Order 
van den Slaat. 
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AnT. 29 (T. C. 35., 65, -12ä, ,t 33.) 

De J\lidclenafileeling heeft aan de Regrcring geHaagd of zij aandrong 01> 
de handhaving van lid 3 vau artikel 29. z,j was het overigens eens wat 
betreft de bijkomende uitgaven, die spoedeischend kunnen zijn, namelijk in 
zake bevoorrading, maar wenschte dat het woord ,, O'lJersclwifviilgn, », 
hetwelk aanleiding lot misbruiken geven kan, uit den tekst zou wegge­ 
laten worden. 

Antwoord. 

. «Dankzij de overschrijvingen kan men de uitgaven bestrijden zonder de 
begroeting te verhoogen. Zij schijnen geen bezwaar op te leveren, mits het 
dubbele voorbehoud dat zij door den Koning moeten goedgrkeurd en daarna 
aan dé bekrachtiging van de Wetgevende Macht onderworpen worden», 

Bij wijze va~ amendement stelt de Middenafdeeling voor, het woord . 
" ove1·scltnjvi11ge11 » te vervangen door het woord <c overdrachten » • 

AnT. 30 (T. C. 35, 6 ï, 'l 69.) 

De Middenafdeeling vroeg aan den l\Jinisler van Spoorwegen of het eerste 
Jid van artikel 30 niet diende te worden weggelaten om aan de Regie meer 
vrijheid te laten : 

Antwoord. 

De dubbele nijverheidsboekhouding is alleen geschikt om de \Velgcvende 
~lachl en de Regrering in staal te stellen zich een juist denkbeeld van het 
bt.•tcer der Hegie te vormen, Ilet g,•ldt eene verplichting van hoofdzakelijk 
belang, welke het nuttig voorkomt dool' de wel te doen voorschrijven. 

ART. 3f (T. C. 67). 

De Mirldenafdeeling vraagt de schrapping vau dit artikel, dat die zaken 
aan de vrije uitvoering van de Rrgic overlaat. 

Daarover geraadpleegd, bracht de Minister van Spoorwegen de navol- 
gende meening uit: - 

<c Artikel 31 behelst ook hclangrijke hcpalingen. De Rrgeering verzet 
1) zich echter nier. lrgen de scluapping n111 dat artikel, waarvan de bepa­ 
» lingen met de noodigc uiteenzettingen in het reglement op de boekhou­ 
" ding kunnen opgenomen worden >>. 

AnT. 82 (T. C. 3ï, 73, 91, 121 ). 

Zonder aanmerkingen aangenomen. 
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· ART. 33 (T. C. ":'3, 9?5, f 39). 

Artikel 33 h-paalt de betrekkingen tusschen de Regie en het Rekenhof, 
de taak e11 dt> recht-n van dit tlof. · 

Dt> hijzunderste hepali11g vau het artikel is dat het rooraîçaun« visu van 
het Hekenhof wegvalt. De taak van dit llof bepaalt er zich dus bij : 

1 ° De verrichtingen van de verloopeo maand volgens maandelljksche 
stalen na te zien; 

2° Jaarlijks de algemeene rekening van de Regie nv. te zien. 

* 
* * 

Lid 3 van artikel 33 moet luiden als volgt : 
cc De Bcgrooting voor Order van de Regie herhaalt de hoofdingen van de 

balans. » (Zie art. 28.) 

ART, 34 (T. C. 73). 

Bij de behandeling van de volgende artikelen heeft de Mirldenafdeeling 
den wensch ui1gedruk1, dat na artikel 37 een tekst worde opgenomen, 
waarbij de fü•gic van nu af aan gcmachl igd wordt tot .onrleening der 
sommen van 25 millioen, van 30 millioen en van 50 millioen, voorzien bij 
de artikelen 3ö, 36 en 37. 

De .Minister is het eens over het beginsel, maar· meent dat die bepaling 
beter op hare plaats zou staan aan het slot van artikel 34, waarvan zij het 
derde lid zou uitmaken. 

Zij zou luiden als volgt : 
cc De RE>gie wordt van stonden aan gemachtigd om de noodige sommen 

te ontleenen tot vestiging van de eerste dotatiën dier fondsen. De modali­ 
teiten dier leeningèn worden op voorstel van de Ministers van Spoorwegen 
en van Fiuauciën, na den Beheerraad te hebben ·gehoord, bij koninklijk 
besluit bepaald. )> • 

ART. 35 (T. C. 75). 

De Middenafdeelin~ heeft de meening uitgedrukt dat het vernieuwings­ 
fonds ook zou kunnen· in stand gehouden worden door de opbrengst van 
den verkoop van gronden of gebouwen, waaraan een andere bestemming 
gegeven werd. ' 

De Min is ter van Spoorwegen, daarover geraadpleegd, drukte de volgende 
meening uit : 

<< De waarde van eiken - grond en van elk gebouw zal in den aanvangs­ 
i nventaris voorkomen ( of in de volgende inventarissen, indien het reed na 

9 
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den aanvang van den dienst der R{'gie verkregen werd). 'Die waarden, 
evenals alle andere gegevens van de balans, zullen Ôp ile Beg·rooting voor 
Order van de Hrgie gebracht worden onder ren bijzondere afdrefing. 

c< ln geval van verkoop zal de waarde, in den Inveutarls geboekt, in 
mindering van dien post komen, •. én het mogelijk verschil tusschen den 
prijs en de waarde moet redematig ten laste van het reservefonds komen. 
Te dien aanzien moet de Beheerraad voorstellen doen, die aan de _goe,1- 
keuring van den Minister en van de Kamers zullen onderworpen worden.» 

"' * * 
Bij wijze van amendement stelt de Dlid,lenafdeeling voor, de woorden : 

« bedoeld b(j artikel .î 1 » te vervangen door de woorden : << door het 
reglement r(,'1' bockùouâiu» »oorsien ». 

Deze nieuwe, heter gepaste tekst zou trouwens het ~evolg zijn van het 
weglaten van artikel 31.. 

* 
* * 

Niet onnoodig is het hier te vermelden dat de 25 millioen, waarvan 
. sprake is in artikel 3i>, niets te maken hebben met de gelijke som bedoeld 
hij artikel 2ö. Het betreft twee gansch verschillende fondsen. 

ART. 36. 

Bij de behandeling van dit artikel drukte de Middenafdeeling de mecning 
uit dal het noodig is het stelsel der nerzekerinq van de goederen en reizigers 
uit te breiden. Zij acht deze hervorming hoog ..• t wenschelijk. 

De Minister van Spoorwegen verklaarde zich· ten volle cens met de 
lUiddenafdeeli_ng. 

Er bestaan trouwens thans reeds verzekeringstaxes, die door dé afzenders 
van goederen betaald worden. 

Tot meerdere duidelijkheid kan het. slot van artikel gewijzigd worden 
als volgt : <1 en v,oor de oprenqst van de verzekeriitgstaxes betaald dom· de 
afzenders of de geadresseerden eu, ·bij voorkomend gevat, door de reiziqers »: 

Ain. 37 (T. C. 7ö, 137). 

Zonder aanmerkingen aangenomen ( zie art. 34 ). 

Anr. 38 (T. C. 100 Lot t 13, f 19). 

ln artikel 38 wordt behandeld de belangrijke vraag van den rechts­ 
toestand van het personeel, 

De regeling ervan wordt aan een koninklijk besluit overgelaten. 
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IIPl ontwerp van het « Institut de Sociologie » voorziet een bijzondere 
. wel op deze zaak.· 

· liet ontwerp van de Hrgeel'ing bevat dienaangaande slechts enkele 
anuwijzingen. · · 

1\h•e::1 al dit> bepalingen hebben ten doel, ofwel de strengheid der thans 
geldende reglementen Ic verminderen, ofwel den toestand van ·het personeel 
te verbeteren, 

liet recht lol afzrlling zonder voorafgaande opzrgging in geval van erge 
fout, erg vergrijp trg<'n de tuchtrrgelen of onwaardigheid was aan de 
RPgerring toegekend. liet kwam nuttig .voor, dat recht op de fiegie over 
le dragen (2°). 

lll'l recht om het personeel af le denken, mits inachtneming van de 
1 

gebruikelijke termijnen v:-111 opzr~~ing, wordt :1a11 dé Ht)gie verleend onder 
voorbehoud van de verworven rechten, die mochten ingeroepen worden 
namelijk door hel Sraarspersoneel dat zij herIt overgenorm-n. Dat punt moet 
in H!1b:1111J ~c.>hrnrhl worden mei de zaak der vastheid mu het personeel, 
welke verder behandeld wordt. Zie het amendement, door den Minister van 
Spoorwegen voorgesteld op artikel 4-3. · 

• 
* • 

Nr 4° betreft Je deelneming van. het personeel in de winsten van de 
Hegie. 

De Middcnafdc,•ling heeft zich mrt deze vraag bniggehouden. Zij meent 
dal hel noodif:! is, de door de Hcgrrri11~ voorgestelde bepaling te versterken, 
dorh u-vens dr grondslapen cr van te wijzigon. 

ln artikel 14 was c1· reeds sprake vau de deelneming van het bestuur 
in ile win-ten. lh-t personeel van hoog lot .laag moel belang hebben bij hel 
goed beheer van de H(lgie. 

IIPL komt de Mi,ldcuaftlceling voor, dat het moeilijk zal zijn, bedoeld 
beuiusel lOI' te passen, zooals hel ontwerp het voorstelt. Zij verklaart zich 
meer voor de uitbrcilfing \'a11 het stels,·I der premiën. 

De moeilijkheid ligt ei~rnl1jk hierin : de deelneming in de winsten te 
verzekeren bij een onderneming, waarvan hel hoofddoel niet is geld le 
winnen. 

EPr1 stelsel van bezuinigingspremiën schijnt beter geschikt om persoon-_ 
1 

lijke krachtsinspanningen te beloouen ; · het begunstigt echter niet de 
gewenschte solidariteit vau brla11gPn. Bovendien laat hel niet toe, het 
personeel te doen deelhebben in de voorrleelen der betrekkelijk verwij­ 
derde uitkomsten Yan zij,w verstrekkingen. Er zijn onmiddellijke bezuini­ 
~in~wn die kwade gevolgen kunnen hebben mot· de uitkomsten van latere· 
dionsijaren. Er moet vermeden worden dat hrzuiuiging ges<'hiede ten 
nadeele van de uuhrcidmg ru van de rrg1·lmatighPid van het verkeer. De 
meest mngi•lijkP b-zuiniging is niet het eeuige doel va1_1 een ouderueming 
van algemeen belang, 

fO 
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De IPgenwoordige regelmarigheids- en bezuinigingspremiën zouden 
kunnen behouden blijven, doch het stelsel van deelneming zou moeten 
aangevuld worden. · 

De zaak is zoo ingcwikkt•ld dat eene oplossing door de wet moPilijk 
voorkomt; beier ware hel, eene verordeuing in te voeren, welke bij kuniuk­ 
lijk besluit zou goed;.;t>kcurd worden. 

liet zou vol-taan het beginsel in de wel 01> le nemen door misschien een 
niet verwijderden termijn te bepalen voor de bekendmaking van de 
verordeniug. 

* •• • 
Het eerste lid van artikel 38 stelt" de bedienden en werklieden van de 

flPgie gelijk met die vau den Staal en kent hun de hoedanigheid van open­ 
bure ambn-naren toe. 

Uit 1l1i hijzoudere vPrplirhtin~Pn, die hun opgelegd worden, vloeit voort : 
·1" lld vrrbo,I van wnk:,;l,1ki11g~ 
Hel aannemen van het stakingsrecht der Staatsambtenaren staal gPli,jk 

met het ontkennen van het bestaan van den Staat : dit- is anarchie. 
JIPt 6 stemmen l!gèn i meende de .\li,ldcnafdeehng dat hel personeel 

van de fü•gi,~ dienaangaande onderwerpen is aan dezelfde beperkingen als 
het personeel van den Staat. 

De ambtenaren van de Hrgie, de bedienden en werklieden van allen 
rang zijn in het bezit van een deel der openbare macht; zij handelen 
slechts bij opdracht en hebben dus dezelfde verplichtingen als hunne last­ 
gevers. Dat is de meening van de )Jiddenafdeeling 

Zij ht•eft zich niet vereenigd met een minder strenge leerstelling, volaens 
welke alleen de ambtenaren en beambten, die aan het bestuur deelnemen, 
dragers zijn van het gezag en tol bijzondere 1•pgels verplicht. 

De beambten van de uitvoeringsdiensten zouden dus te dien aanzien 
dezelfde vrijheden genfotcn als hel personeel der private ondernemingen 
én hun stakingsrecht zou slechts beperkt worden door hel gemeene recht 
in zake arbeid-overeenkomst. 

2° Eene bijzondere regeling vau het .'lyndicaal recht. 
De betrokken belangen zijn zoo g11wich1ig dar hel niet mogelijk voor­ 

komt groepeeringen toe te laten, die een oproerig karakter zouden kunnen 
aannemen, die op een gegeven oogcnhlik h~t econimisch leven der Natie 
zouden kunnen bedreigen, hel reizigPrs- ('11 g,wderenverkPer zouden ont­ 
redderen en inbreuk maken op de vrijheid der werklieden en or hunne 
beroepslx-lauzen. 

Aan die gedadil<' gevolg geye11de, heeft de ~litldrnafdeeling met rie een­ 
parige stemmen der aanwezige leden beslist, aan tie Kamer een amendement 
voor te leggen, luidende : 

ö0 Ilet recht voor de bedienden om beroepsoereeniçinçen tot stand te 
brengen. 
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De geschillen tusschen het personeel en het bestuur moelen gPregeld 
worden door verzceuiug-- en scln-idsra.len (zie art. 38; 6° en 7"). 

Naar de meeuing van dt• R,·gcPri11g is het rt•il, dal men hel :-rh,•hl::gPrecht 
of cle seheidsreehterüjke lwsL~sing afwijst, eeue Jaad nm erge weerspan­ 
nigheid bedoeld hij arukel 38, 2", _a). 

Wanneer de scheidsreehterlijke uitspraak eene verhooging van begroo­ 
tingscredieten medehrengt, behoort de eiu.lbeslissiug in feite aan tien wet­ 
gever die de bijkomende uitgave moel toelaten. 

* 
"' * 

Het is algemeen aangenomen dat de bijzondere verplichtingen, 
waartoe de openbare ambtenaren zebouden zijn, zekere voerdeeh-n ten 
gevolge hebben, waarvan het voornaam-te de tmsthrùl der bedieningen is. 

liet wetsontwerp bevat dienaangaande ge~·n bepaling en het kun moei­ 
lijk anders. 

De vastheid van de bedieninxen der Staatsambtenaren is een feitelijke 
toestand, doch geen rechrstoestand. 

ln rechten zijn er geen levenslange betrekkingen bij de Staatsspoor­ 
wegen. 

ln ft>ilP, wordt nooit of zelden een bediende afgrzet. 
Litt. b, 2°, van artikel 38 was noodig om een recht vast le stellen, dal 

aan de Hegie behoort, zoonls het aan den Staal behoort : het recht om een 
te lal rijk of een on hek waam personeel af te tian keu. 

Deze hepaiiru; moet overigens hel spoorwegpersoneel niet verontrusten 
en het de mi-bruiken van hel recht der H,·gic do-n d11d1!e11. E, enal~ in elke 
andere nijverheid is het voor haar eene lt·, eus, ra:1g, dal tussrhen bestuur en 
personeel ouderling vertrouwen heersche, steunende op rechtvaardigheid 
en .eerlijken handel. 

Ware hel anders, dan zouden ll1·hePr en Ht•stuur zwaar zondigen. ~linister 
en Parlement hlijveu gewap,·nd om dit Ic voorkomen. 

Volgens het ontwerp der Commissie van 1912 is de Nationale Rf)gie 
verplicht, de diensten over le uerm-n van al de personen, die voorgoed lot 
het personeel der spoorw •. grn vau den Staat lJPhoorcn, en ze even goed le 
behandelen alsof zij rechtstreeks in drzrs dienst waren g"bh·ncn. 

Het geldt hier de eel"biediging vauile verworven rechten. Deze worden 
bevestigd door het wetsontwerp, inzonderheid door het hij artikel :'-~ inge­ 
diend amendement van den 1'J111ish1r van Spoorwegen. 

Dit artikel, samen met arukel 38, vestigt het volledig statuut van 
het personeel onder het vaste stelsel en ouder het overgangsstelsel. 

ART. 39. 

Het bepaalde in artikel 39 is noodzakelijk. Deze noodzakelijkheid is zelfs 
zoo klaarblijkend <lal Je btjzcudcremcldiug ervan iu de wet wellicht over- 

~ 
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bodig voorkomen zal, De ~liddenafdet•ling heeft nochtans verkozen hel 
artikel te handhaven om elke ongerustheid hieromtrent Wt>g le nemen. Hier 
diP11L mPldi11g- '" wnnlen ~crnaakt mu er-neaanmerkinp diein de )lidrlPnar­ 
df•Pii11g werd ui1~1•lmH·ht. lld. w,ir·e IP wcuscln-n dal de Begif, eene nieuwe 
instelling die naar de meest moderne f){'ginselen dient te \\ orden opgevat, 
zou afzien van het verouderd stelsel der ouderdomspensioenen om hel 
te vervanaen door ren stelsel van aemcnarle verzekeriue o•> hei leven der • • 1"'- o o n r 
leden van het personeel. 

ART •. 40. 

Dil artikel, dat voordeelig is voor het personeel, werd zonder aanmer­ 
kingen aangenomen. 

AR'r. 41 (T. C. 39, 83, 121, ·137). 

liet is goed duidelijk le 'bepalen dat de postverzendingen door de Regie 
kosteloos zullen. gedaan worden. 

Deze last wordt in al de landen opgelegd aan de pachtende of vergun­ 
ninghoudende maatschappijen -vun spoorw{'gen. liet is dus· billijk dat 
hij ook aan de Nationale Ilcgie wörde opgedragen. 

Anr. 42 (T. C. 41, 83, 127, 137). 

Som'mige leden van de Midde11afde('ling deden opmerken dat dil artikel 
gev~arlijk was, daar het de deur op1•n~tcl1 voor invloeden en inmengingen, 
waarvan de verdwijning beschouwd wordt als een van de grootste· voor­ 
doelen der Hegie. 

liet. sch-rn nochtans onmogelijk dil artikel te doen wegvallen, want men· 
111ag den Staal op dit gehird niet elk recht van voordracht ontzeggc•n. Er 
kunnen gevallen voorkomen, waarbij eene tusscheukomst een strenge plicht 
zijn zou, bij voorbeeld wanneer het geldt zekerheidsmaatregelen voor de 
reizigers of buuwwerken van strategischen aard le eischrn. (Zit> art 9, § 6.) 

AnT. 43. 

De Mii1is1er van Spoorwegen stelt voor; aan het hoofd van artikel 43 
de volgende bepaling toe le voegen : 

<• Het nieuwe statuut r1rldt voor het personeel dat ó1i de oterneme in 
bediening is; dit J>f'rsonN•l kan echter slrclüs ofrlPdflÎ,kt u ord-n ouder de 
»ooruxumtru bepaald bij clc besluiten, die pan kracht zijn bij het optree/en 
van de Re.r;ie. · 

<1 Euemcc! is, gedrwrude de e, rue drie jureu van haat beheer, de Regie 
bevoegd •.• » 
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De llid1lcnaftleeling vereenigt zich met dit amendement, dat bestemd is 
om diegenen te bevredigen, die argwaan hadden omtrent den waarborg der 
verworven rechten. 

* 
* • 

De volgende alinea's kennen aan de Regie het recht toe om de bedienden, 
wier diensten niet met goed gevolg kunnen benuttigd worden, vroegtijdig _ 
op pensioen te stellen. 

Deze bepaling beoogt ·niet eenige bezuiniging, doch wel het bP,lang van 
den dienst. De gelddijke toestand van de bedieurlen, op wie zij zal toege­ 
past worden, blijft dus ongekrenkt. 

Een lid uitte de vrees dal deze maatregel aanleiding zou kunnen geven 
tot misbruiken ; sommige bedienden zouden zich opzellelijk ongewenscht 
kunnen maken om over hunnen tijd te kunnen beschikken. liet is een~ 
premie welke lot heengaan aanzei. 

ART. 44 (T. C. ö 7, 1-3~ ). 

Zonder aanmerkingen aangenomen. 

ART. 45 (T. C. t 29 ). 

De Minister· van Spoorwegen is van oordeel dat hel in werking treden 
van hel nieuwe stelsel dient le worden bespoedigd ; hij stelt b_ifäe,·olg 
voor, in het tweede lid de woorden 4C vier maanden >>-- te vervangen door 
cc drie maanden ». 

De Middenafdeeling àchtte dezen termijn toereikend en nam het amende­ 
ment aan. 

Besluit. 

Het nieuwe stelsel van .de Nationale Regie der spoorwegen, -dat u door 
hel onderhavig wetsontwerp wordt voorgesteld, beantwoordt ongetwijfeld 
aan cene dringende noodwendigheid. Het is een aanzienlijke vooruitgang 
op de huidige inrichting en brengt, i11 hooge male, de orde en de klaarheid 
tot stand, welke daaraan zijn opgedragen. 

De omstandighedeu zijn uiter-t got1d geschikt. voor de invoering ecner 
hervorming die sedert lang noodzakelijk erkend eu door de openbare 
meening dringend aangevraagd werd. 
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Ile flnancieele crisis, die de Slaat thans doorworstelt, legt ons den 
strengen plidal op, zonder langer talmen handelend op te treden. 

Om d-ze redenen en nnder voorbehoud van .de mrdeg<>dcèlde amende­ 
meuten, sielr uwe Midclrna deeling, na ht>t lt•g1•11woordig v<'r~lag le hebben 
goeclgcke1ml, aan de Kamer , oor, met 5 stemmen tegen 2, het wetso!1t­ 
werp, dal er het voorwerp van uitmaakt, spoedig aan te nemen. 

De Verilaggever, 

FERNAND DE WOUTERS. 

De V oorzitter, 
A. MECIIELYNCK. 
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NOTA VAN DE MINDERHEID •. 

Alleen door het weren van elke parlementaire inmenging zou men den 
Spoorweg als nijverheidsbedrijf kunnen inrichten. 

Deze oplossing zou thans onuitvoerbaar zijn. 
Even onuitvoerbaar is het ontwerp dat de parlementaire inmenging 

gedeeltelijk weren wif . 
Zoolan~ een ~linister tegenover de Kamers aansprakelijk- is voor het 

beheer van den Spoorwes, zal hij zt-h niet kunnen verontschuldigen op 
grond van de beslissingen in strijd met den wil van het Parlement, welke 
door. zijn aangrstelden "mochten genomen worden. Dil zou tegen zijne 
waardigheid en tevens tc•gpn het gnond verstand indruischen : waar de 
aansprakelijkheid berust, daar ook behoort de daad. 

Dil lwginsei wordt in het ontwerp gehuldlgd, doordien aan den ~linister 
het recht wordt toegekend om <le leden van den Beheerraad en den Alge­ 
meenen Bestuurder le benoemen en le ontslaan, om zich te verzeilen lrgen 
eiken maatregel slrijdig met het algemeen belang, doordien-zljne ~oedkeuring 
wordt vereisrht voor dl' gP";\'ichlig~te beslissingen van den Beheerraad. 

Ditzelfde he~insel wordt echter miskend door het aan den Beheerraad 
verleende recht om 's Mi11i~1er~ go1•dkr11ring niet te moelen aanvragen voor 
al de beslissingen die in artikel 9 nigt zijn vermeld; nu, deze zijn de talrijkste, 
zij omvallen het. ga11sd1e dag1•lijksrh beheer. Hiertoe behooren de toepas­ 
si11g der wetten, besluiten en reglementen, de beslissing en de uitvoering van 
werken waarvan het hcdrag 11ie1 ä00,000 frank bereikt, de hedrijfswijze, 
het grtal, de richting en dt> uurrrgeling van de relzigerstn-inen, de inrichting 
van goedrri>ntrei,wn, tfo venleelinz van hel materieel in gPval van schaar­ 
schie, de benoemingen, bevorderingen, verplaatsingen en afdanking van het 
personeel, enz. 

Dat zijn evenznoveel zaken die inzonderheid het Parlement aanbe­ 
langen; zij ontsnappen niet alleen aan de goedkeuring van den Minister, 
doch zij worden aan zijn initiatief onttrokken, hij heeû zelfs het recht niet dit 
initiati-f aan den naad op te dringen,· tenzij in sommige uitzonderlijke 
gevallen (zie artikel 42), en in dit geval moet hij aan de Regie geldelijke 
vt•rgoedi11gl'n toestaan. . 

Dat wordt uiulrukk •.. lijk in het Verslag erkend : cc De Minister-· zoo luidt 
hel op blz.10 - heeft in lwg,n:-cl niN mrcr het rerht vnn voordracht ,, , en 
verder op bi. 22 : « Buiten de beperkingen, gesteld -door artikel 9, is de 

t1 
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Beheerraad oppermachtig»; op bi. 25 : « \Vanneer de ~linisler de vergade­ 
ringen van den Raad bijwoont en ze voorzitten zal, heeft hij er slechts 
beraadslagende stem ,, • 

Twee meesters onder een dak, dat is te veel. Of wel zullen er gPschillen 
oprijzen tusschen den Minister en den Raad en dan wordt het een warboel, 
bestuurlijke warboel, parlementaire warboel; Ineenstorting van het nieuwe 
gebouw, ofwel zullen de geschillen niet voorkomen, dank zij den persoon­ 
lijken invloed van den Minister die den Raad volkomen beheerschen zal, en 
dan blijft de huidige toestand ongewijzigd bestaan. · 

-Niets zal gewijzigd zijn; tenzij het kader van het Beheer. Doch om dit 
kader tot stand te brengen, om hel ambt van algemeenen bestuurder 
opnieuw in 't leven te roepen, wat prijzenswaard is, om aan het Départe­ 
men: toe te voegen, met den titel van beheerders, een grot•p buiten het 
personeel g1•kozen deskundigen, wat wellicht moeilijk zijn zal, is het 
volstrekt niet uoodig eene Nationale ltPgie der Spoorwegen in te stellen. 
De veranderingen van Ministeriëu, het oprichten van nieuwe Departe­ 
meuten, de aanstelling van Regeeringsrarlen hebben zooveel beslag niet 
gevergd. Daartoe volstonden begrootingswelleo en koninklijke besluiten, 

Den Spoorweg te willen scheiden van Posterijen en Telegrafen, is eene. 
onderneming welke met den aard der zaken strijdt. Deze drie Besturen 
zijn onderling verbonden. De Posterijen kunnen niet leven zonder den 
Spoorweg; het volstaat haar niet, plaats te vinden in de treinen; de uur­ 
regeling moet aangepast worden aan haren dienst; de Spoorweg kan niet 
leven zonder de gestadige en onafgebroken medehulp van Telegraaf en 
Telephoon ; de gansehe exploitatiedienst hangt er van af. 

• 
• * 

Een lid der minderheid is beslist tegen de financieele zelfstandigheid van 
den Spoorweg. 

Deze is in strijd èn met de wet van de nationale samenhoorigheid, die 
bestaan moet onder al de takken van hel Staatsbedrijf, èn met de allereerste 
regels van de financieele wetenschap. 

De Spoorweg is slechts een deel van de economische uitrusting van het 
land; hij zou zelfs in zijne werking :,restremd worden, moest hij niet, 
nevens hem, en te zijnen dienst hebben 9,tS9 l kilometer Rijkswegen, 
,1, 918 kilometer vaarten en waterwegen, havens clic kunnen volstaan voor 
eene algemeene beweging van meer dan 20,000 schepen per jaar en voor 
eene tonuemaat van meer dan 27 milliocn ton. Op a I December 1908 
had deze uitrusting ~l•ko~t 811,583,ö i8 frank aan kapitaal, , wat, met 
interesten en aflossingen, eenen jaarlijks-hen last van meer dan 
26 millioen vertegenwoordigt. Zij brengt zelfs ge(ln 3 millioen tol~eld op 
en laat aan de belastingplichtigen eenen jaurlijkschen last over Yan meer 
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dan 23 mlllioen. Zou iemand kunnen betwisten dat de spoorweg, die 
voordeel daaruit trekt, verplicht is, wanneer hij winsten maakt, deze uit 
loutere rechrvaardighoid te besteden lol verlichting van dezen last, zooals 
hij tot nu toe gt>daan heeft? 

Is hel anderzijds niet redematig dal, wanneer hij integendeel in crisis­ 
jaren verliezen ondergaat, de algemeene begroóting hem tijdelijk te hulp 
kome in stede van een redmiddel te zoeken · in eene noodlottige verhooging 
der tarieven]' · 

Tegen deze wijze van g<'ldeli.ik beheer van onze economische uitrusting, 
evenals trgen al de overige handelingen der Regening, werd voorzeker 
menig Le-zwaar aangevoerd, doch zij kan hogen op een tijdperk van zulkrn 
voorspoed, dat nooit zich grootrre, voorspoed hij een ander volk voordeed. 

Men kan van drzc• lx-hverbeginselen niet afwijken, zonder eenen grond­ 
regel in zake openbare financiën te miskennen, namelijk dat de gewone 
uitgaven niet mogc•11 komen ten laste "van de lcening; 11u, dil wordt door 
het ontwerp toegelaten in geval van tekort. 

ln zake uilgaven heeft de Spool'weg een ontzaglijk en vreeselijk opslor­ 
pingsvNmogr11. Daar hel noodzakelijk is de algemeene begrooring sluitend 
te houden, werd onder het huidige stelsel, ieder jaar, in eene redelijke 
mate overgegaan lot ecne h-hoorlijko schifting tussi hen de onmisbare uit­ 
gaven <'n de eenvoudige, min of moer nuuge ui!irnv<'n. De Beheerraad, 
wanneer hij zuh daarover 11iPI nH'l'l' bekommeren moet, zal onvermijdelijk 
d(•ll wrg op~:-1a11 dor 11i1gavr11 van ondcrg••~chikt nul, waarvan de lijst 
onuitputbaar is. llij zal e,· toe ~Phrnehl worden door de bovoegdheid om 
het tekort van h..t bedrijf ten laste van de le<111i11g le lrggen, door de vaak 
bedrieglijke verwachting van de toekomende winsten, door de uitvlucht dal 
de Spoorweg vroeger meermaals een tekort moest bestrijden, kortom door 
al de redenen die bij de .Ministers van Financiën worden ingeroepen door 
de Besturen, waarvan zij de uitgaven moeten besnoeien op grond van de 
gebiedende wet der sluitende begrooting. 

Hel ontwerp wacht niet, om zijne methode toe te passen, totdat het bedrijf 
ongunstige uitkomsten heefl geleverd; van stonden aan, past lwt zijn stelsel 
toe door van de leeniug ecne reeks fondsen af le nemen, waarvan de bestem­ 
ming tol de gewone uitgaven behoort : vernieuwingsfonds van 2ö millioen, 
verzekeringsfonds van 30 millîoen, reservefonds van n millioen, te zamen 
60 millioen, die hel tekort der rekening van het bedrijf in gelijke mate 
wegnemen. 

· Als tegenwicht van het recht om voor de gewone uitgaven te ontleenen, 
stelt men, wel is waar, de gc·beurliike oprichting van een reservefonds. Dit 
ontwerp van totstandbrenging eener reserve, die zelfs 100 milliocn zou 
kunnen bereiken, dient echter als ren droombeeld beschouwd tP worden. Dit 
voorstel is onuitvoerbaar. Nooit is eene Ri1g(•rring cr in geslHagd een reserve­ 
fonds lot stand te brengen. D1• enkele wrmcldinp; van eene winst vau eenige 
brlè<1kt-ui-; in de AlgPmel'tW lkgro11ti11g volstaat om allerlei lwgPerlcn le 
doen ontstaan, wat zou dan wel hel geval zijn met de vereenigdc winsten 
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die de B"grooting der Spoorwegen aankondigen zou? Wil men zich daarvan 
overtuigen, dan behoeft mN1 enkel in h~•rfouering te brengen dar, al moest 
de Begroeting sluitend gehoucleu. wor.leu, de 1,ij de behandeling der 
Bcgrootiug ingediende arr1e11dementen niet zelden eene uitgave van meer 
dan 100 rnillioen bedroegen. 

Die reserve zou, volgens artikel B 7, bestemd zijn tot de mogelijke hestrjj­ 
din~ van het tekort der jaarlijksehe rekening, doch het gt>ldt als beginsel 
dat de. overschotten der begroetingen op de begrootiug der buitengewone 
uiqp\'l'O «verg-bracht wordeu ; de oprichting dezer reserve zou dus ten 
gcvo'g" heub-u, hel cijf cr der lt1('11ingl'n, voor de kapilaàl11ilga, en van den 
spoorweg aan te gaé!n, met eene g,·lijke som te n·Hioogen. Wanneer de 
reserve genomen werd van de leening, zou de uitslag dezdfde zijn; hier 
geldt dus eens te meer de verkeerde rPgPI, krachtens welken meu elk tekort 
dom· leeninzen dekt · n . 

llt'l is dus 11iN te verwonderen dat> zoo de lieeren ~lalou e,; Beernaert 
zich een oog1·11hlik konden verklaren voor hl'I denkbeeld der fiunncleele 
zelf-ti.imligheid , an den spoorwez, zij nagelaten hebben dez» tol stand te 

_ brengen, al hadden zij daartoe ruimschoots den Lijd. Hunne onthouding is 
beteekenisvol en hun gezag, lot staving vau het ont werp iugeroep('-n, is er 
dus tegen gesteld. . 

De heer lleernaert .inzonderheid, die, toen hij ~linh-ter van Financiën 
was, het beheer der· spoorwegen van dichtbij en zeer nauwkeurig gade­ 
sloeg, zou voorzeker er niet i11 1011grslt>md hebben, artikel :11 der wel op 
de rekenplichugheid zóó le wi_jzigt•n dat, zooals het v1•r~la~ het lt• verstaan 
gei>fl, gelduit~avPn zonder z1jrw tussrhenkomst zouden lot>gt•laren zij 11. Ilet 
beheer der Thesaurie zou daarvoor aansprakelijk gi•~h•ld worden. 

Wat de artikelen 19, 20, 21 en 22 van dezelfde wet betreft, zij zijn 
ernstige waarborgen, die trouwens ·eenige verzachting niet bultensluiren , 
zij waren nooit een hinderpaal voor den goeden gang \'an_ hel bestuur, en 
in de uitzonderlijke ge-vallen, waarin zij te streng_ zouden geacht worden, 
kan daarvan afgrwPken worden door de begrooti11gsWPI. Niet:- zou beletten 
het koninklijk besluit van 10 December 1868 te \Vijzi;.:<'~1, wal betreft de 
bepalingen die het overleggen der rekeningen nutteloos wrtrng.1.'11; ten 
slotte, zou het stelsel vau het beheer, In de wet qp de rekeuplichtigheid, 
kunnen gesteld worden in de plaats van het stelsel van de Uitvoering, 
indien, naar het schijnt, maatregelen kunnen voorgeschreven. worden .. !>P 
zulke wijze dat de samenhang van de algemeeue rekening niet gestoord . . 

worde. , 
Volgens het ontwerp moet de Beheerraad zijne hegroolingsvoorst.ellen 

overl1\g~rn vóór -l 5 September ·- laten wij dus lol verduidelijking zeggen : 
vóór 15 September 1920, - hel u_ilvot'ringslij!lpcr k van tie b-grooting 
Jwgi111 op 1 Ja111w1·i en eindigt op 31 Ot•(·cmlwr ,t ~J21; de daarmee over­ 
eeustcmuu-ude n·ke11ing zal aan den .\li11is1er owrg1•maakl worden, mei de 
balans j'll het VCJ'slag, op ao Juni 1 U:2:2 (at'l, 32). üuarna zal zij moelen 
nagezien worden door hel Rekenhof, dat, vermits het ge~u voorafgaaudelijk 
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visa he.-rt moeten geven, van de R<1gie z:,1 moeten ontvangen • alle staten 
» en rekenpuchug» ~tukk,·n ... en ai_lc iulkhlin;!<'II e11 01•hef<l,·ri11~1•n, die - 
" noodig zijn voor het toezicht over Jp ont~ a111-{ste11 Pil uit;!a, en, alsmede 
» over de voorwerpeu en sloffen die in of uil de magazijnen gaan » - 
( art. 3~ ). • 

.\Vanneer zal het Rekenhof deze zware taak voltrokken heblum? 
!Jeu ht>grijpt dat de Ht•heerraatl zes maand noodig heeft om <if' rekening 

vast te stellen; zal het IJ of er dan niet· drie of vier noodig hebben om deze 
stuk voor stuk JHI te zien P Zóó · komen wij tot in de 111aaml1•11 Ocrober­ 
November, kort hij het Pinde van het lwgrooting~jHar 1922, op het oogen~ 
blik dat de Hegroo1i11g voor 1923 aan de Kamers zal , oorgelt•gli zijn." 

Denkt men dat zij, mei het oog op de lwha1HIPling der Brgrooting 
voor 1923, in de rt>krning van 1921 nuuigern practisehe inlichtingen 
zullen vinden dan in de huidige ,;('rslag1•n, waarin de algemePne balans en 
de benaderende rekening werden op:,.renomen omirent h-t midden ,1a11 het 
jaar volgende op dat der B1~grooti11g, dus enkele maanden vroeger· dan 
onder d,~ voorgesrehle rrgelin~? 

Het Parlenu-ut stelt vooral helang in de brgrooling, in de vergoltjking 
. der ontvangsten met de ui1g;1ven. Wie klaagt cr ov-er, deze onder de 
huidige regeling 11ie1 le k-unr-n, tenzij diegenen die nalieten deze inlich­ 
tingen te 0111hw11en Han tie stukken welke aan- de.Kamer worden rnèd-ge­ 
deeld P Op enkele stonden en op minder dan eme bladzijde geschrift kan 
iedereen zon Ier moeite eene synopti .• che label opmaken, welke al de 
wenscln-Iijke inlichting••n verschaft. U,• Middt•11af,l1~eli11g;-.n konden overigens 
de· H,•geering verzoeken, dit licht werk zelf le doen. Niemand herinnert 
zich dal d-ze tahel ooit w-rd aauaevraagd. 

De reden van duidehjkheid, tot Wt!tl"iging van de volledige hervorming 
van hel Spoorwegbeheer aangevoerd, is dus niet gegrond. 

* 
* * 

De hervorming wordt voorgesteld op het onzenblik dat het muntstelsel 
eene omwenteling ond1•rga:1t, waarop d: a indacht dient le worden g,•ves1igrt. 

Hel afur-men van Je voortbrenging en het gelijk1ijdi~ opj:1ge11 vau de 
waarde der munten hebben de verhouding tussehen de voortbrengselen en 
de muntspeciën verbroken en diep gewijzigd ; dat veroorzaakt eene schrik­ 
kelijke vermindering der koopkracht van deze laatsten en eene overeen­ 
stemmende verhooging van de prijzen, van den prijs der zaken en van 
den prijs der loonen. 

In lwt algemeen hadden de tarieven van vöör den oorlog, dank zij de 
achtereenvolgende prijsvcnuindering-n, hun hoogste productiviteitsv-rmo­ 
gen bererkt ; men zou ze niet hooger h-hhen ku1111"n st<•l,e11 zonder deze 
productiviteit in g•1rnar le hrnngrn Doch heden leu •fa~e hehbcn de cijfers 
dezelfde bf'l~1•ke11is, dezelfde waarde niet meer, zi.i zijn op f-'t>ne aud,·re 
schaal gebracht. De tarieven kunnen verhoogd worden te gelijk met de 
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vermeerdering der bedrijfsuitgaven, zonder de verhouding, 't zij der taxes, 
't zij der uirgaven le w,jzig,·n. Kortom, de hedrijf.;c oëfficient kan, wal zijne 
hoe~roo1Jwid betrelt, dezelfde blijven eu tevens een honger oversehot van 
zuivere Inkomsten geven. Doria de overname van hel aanlegkapitaal 
geschiedt huilen die mnntstorlngen, tegen de oude prijzen, m! · a. w. zonder 
de ontzaglijke daling van de koopkracht der munt in aanmerking le nemen. 
Daaruit volgt voor de Regie een aanzienlijk voordeel ten aanzien van hare 
jaarlijkseh« flnancieele lasten. / 

Dat voordeel zal duhbé] zijn : eenerzjjds, worden haar kapitaal, alsmede 
de daarop betrekking h,·hbl'111lc interesten en aflossingen on~E>drukt in munt 
van ,·óór deù oorlog en . zouden missehien vvnlubbeld worden, indien zij 
uitgedrukt . werden in munt van den huiJig,•n dag; anderzijds, zal hel de 
R••~ie toegelat. n worden deze interesten en allossmgen ie betalen in munt 
waarvan de koers griakt is, missehim wel tol op de helft. ~lt;n herinnert 
zich dat deze vöör' den 001 log rond de 100 milheen bedroegen. 

Hieruit mag men besluiten : 
1 ° Dat het nu minder dan ooit het oogonbl ik is om de Begroeting der 

Spoorwegen af te scheiden van de Algernrene HeJ?rooting en om door den 
Spoorweg inkomsten te talen opslorpen, welke, volgens de tot nu toe toege­ 
paste rt>geli>n voor hel beheer van onze economische uitrusting, aan al de 
belas1ingplfrht1g,•11 ten go1•de zouden kunnen konwn; 

2° Dal, ingeval dez» ar~rhci1li11g toch gesrhied1, het volstrekt billijk zijn 
zou dat de Spoorweg, alvon-us zirh als Zl'H:--hrndigt1 inrichting aan le stellen, 
eerst terughetale wat hij aan de Schatkist verschuldigd is wPgens zijne 
nadeelige saldo's, die door de algemeene ontvangsten van den Staal werden 
bestreden . 

J. HELLE PUTTE. 
J. LIEBAERT. 



BIJLAGE 1.· 

Benaderend kapitaal voor den aanleg van den spoorweg, dat op 1 Januari 1919 nog afgelost moest worden, 
gesteld dat de aflossingen in de jaren 1914 tot 1918 zijn geschied .. 

- 

1 Bedrag van Aflossing Aflossing Onrechtst re eksche Geheel bedrag No!? 
aflossingen af te lossen deel 

JAREN. het van de gevestlgde der annuïu-iten voor vervreemding der van het 1 Lot naasting Yan onroerende aanlegkapilaal 
aanlegkapitaal. schuld. der lijnen. goederen, enz. aûossingen. op { Jaiiuari i.9{9. 

1 

Van -i.835 tot 19i3 . . ~.932,822,45G 20 346,803,445 22 7-i,795~6 2/.î i.2,440,096 74 

19U.. . (i) 3,020,269,236 95 17,963,464 29 4,646,383 26 - 
1915. . . . . 3,0:?0,'!69,236 95 t8,764 708 58 4,810,;:!22 23 - 
19i6. . . . . . . 3,Œ!0,269,236 95 19 309,007 86 4,983,534 fH, - 
i.917. . . 3,020,269,23'3 95 • 19 761 662 ·10 iS.148,094 i8 - 
i918. . . . 3,020,269,236 9:$ 20.088,602 96 !S,33',183 71 - 

4-12,696 891 01 99,7-11,744 i4 1~1+W,0H6 7t ~.&4,73l 89 (t) !,465,,H♦,50:S 06 
- 

(1) Benaderend cijfer, - Het definitief cijfer zal worden vastgesteld in onderling overleg met het Departemejn van Financiën. 
. ' ; ' 

-- ~ ...• - 

r--, 
~ 
~ ~,. 
~ 
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BIJLAGE Il. 

AMENDEMENTEN VOORGESTELD DOOR DE REGEERING. 
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Tede tl• proJ~• tl«- lol. 

ART. 3. 

HeL actief der Regie begrijpt : 
-1" De op ·l Januari { 919 _ tot de 

exploitatie der spoorwegen: dienende 
roerende en onroerende goederen ; 

2° De roerende en onroerende goe­ 
deren, sedert dien datum. betaald ten 
laste van de credieten van deBegrooting 
der Spoorwegen voor het dienstjaar 
J Ut 9 · of ten laste van de Begrooting 
der Buitengewone Uitgaven; _ 

3° Le montant des recettes de l'ex- 3° Het bedrag der reeds geïnde of 
ploitation perçues ou à percevoir, im-' nog te innen ontvangsten der exploi­ 
putable à· l'article 23 du Budget des talie, in te deelcn in artikel 23 der 
Voies et Moyens pour l'exercice 191U; Begrooling van 's Lands l\licldelen voor 

het dienstjaar 1919_; 
4° De opbrengst reeds ontvangen of 

nog te ontvangen uit het tot geld maken 
van bi_j n' t O bedoelde goederen; 

5°- De fondsen van derden of van 
wedergebrui k, bedoeld bij de artikelen i, 
2, 22, 83, 3a, 3ï, 38, 56, 77 tot 80, 
t02, ·129 tot 13J, -148 en 150 van de 
Begrooting voor order van 1919, zooals 
die fondsen bestonden op 3l Decem­ 
ber 19·18, vermeerderd met de ontvang­ 
sten, sedert dien dat.urn op die rekenin­ 
gen ingeschreven en verminderd met de 
uitgaven die op dezelve aan te rekenen 
zijn; . 

6° De vcordeelen van al de loopende 
overeenkomsten betreffende het per­ 
soneel, de inrichting en de exploitatie 
'van hel net der Staatsspoorwegen of 
van de verpachte lijnen ; 

7° De niet bij overeenkomst geregelde 
schuldvorderingen, voortkomende van 

L'actif de la Régie comprend : 
t O Les biens mobiliers et immobiliers 

affectés à l'exploitation des chemins de 
fer au ,("' janvier -19-t Ü; 

2° Les biens mobiliers et immobiliers 
payés depuis cette date à charge des 
crédits du Budget des Chemins de fer 
pour l'exercice 1919 ou á charge <lu 
Budget des Dépenses extraordinaires; 

Tek •• ..-an liet we&■OD&werp. 

ART. 3. 

4° Le produit perçu ou à percevoir 
de la réalisation de biens visés au primo; 

5° Les fonds de tiers o~ de remploi 
visés aux articles ·I, 2, 22, 33, 35, ~H. 
38, 56, 77 à 80, ·l02, 129 à 135, ·U,8 
et 150 du Budget pour ordre de !919, 
tels que ces fonds existaient au 3-I dé­ 
cembre 19'18, majorés des recettes enre­ 
gistrées à ces corn ptes depuis cette date 
et déduction faite des dépenses qui y 
sont imputables; 

G0 Les avantages de tons contrats en 
cours relatifs au personnel, à l'outillage 
el à l' exploitation du réseau ferré de 
l'Etat ou des lignes affermées; 

7° Les créances non contractuelles 
provenant de prestations faites ou de 
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••eatle•e•C• 
prepo■é■ ••• le G.o•verarsue111. 

Remplacer Ie mot « payés » par : 1 Het woord : cc betaald » te vervan- 
« acquis ». gen door het woord : <; verkregen n. 

Ajouter : « et au .2° ». 

,.•e••e•e■te■
,· •• rse•teJII doer de Bea;l!erlns, 

Toe te voegen : « en n' 2o ,, • 
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Tf>X1f> •• preJd •• • ••• 

dommages subis par les chemins de fer 
de l'Etat. notamment du chef de réqui­ 
sitions ou de faits de guerre; 

8° Les biens corporels et incorporels 
acquis par la Régie à partir <le la date 
qui sera fixée à l'arrêté royal visé à l'ar­ 
ticle 45. 

ÁRT. /t,. 

Le passif de la Régie comprend : 

1 ° Le montant des sommes figurant 
au compte <ln premier établissement des 
chemins de fer de l'Etat et formant la 
part de ceux-ci dans la Dette belge; 

5.2° Le montant dés dépenses d'exploi­ 
tation ordonnancées ou à ordonnancer 
à 'charge des crédits du Budget des Che­ 
mins de for pour l'exercice 1919; 

3° Les charges résultants <les contrats 
et autres engagements en cours concer­ 
le personnel, l'outillage et l'exploitation 
des chemins de for de l'État; 

/1,'' Les fonds de Liers et de remploi 
tels qu'ils sont définis au 5° de l'ar­ 
ticle 3; 

::S" Les obligations contractées par la 
Hégie à partir de la date qui sera fixée 
à l'arrêté royal visé à l'article 45. 

ART. 8. 

Sauf les restrictions établies par la 
présente loi, le Conseil d'administration 
a les pouvoirs les plus étendus pour 
faire ou ratifier les actes qui intéressent 

uitkeeringen gedaan of van schade gele­ 
den door 'de Staatsspoorwegen, inzon- . 
dorheid uit hoofde van opeisehingen of 
van oorlogsfeiten; 

8° De stoffelijke en onstoffelijke goe­ 
deren, verworven door <le Regie te reke­ 
nen van den dag die zal worden bepaald 
door het bij artikel 45 bedoeld konink­ 
lijk besluit. 

ART. 4. 

Het passief <lei· Regie J>egrijpt : 

l0 Het bedrag der sommen, gebracht 
op de rekening van eersten aanleg der 
Staatsspoorwegen en zijnde dezer aan­ 
deel in de Belgische Schuld; 
2° Het bedrag dû exploitatie-uitga­ 

ven, betaalbaar gesteld of betaalbaar te 
stellen ten laste van de credieten van 
de Begroeting der Spoorwegen voor 
het dienstjaar 19f 9; · 

3° De lasten voortspruitende uit loo­ 
pende overeenkomsten en andere verbin­ 
tenissen betreffende het personeel, de 
inrichting en de exploitatie der Staats­ 
spoorwegen; 
• l1,° ()e fondsen van derden en van 
wedergebruik, zooals zij bepaald zij~ in 
n' 5° van artikel 3; 

5° ne verbintenissen aangegaan door 
<le Regie, te rekenen van <len dag die 
zal bepaald worden door het bij arti­ 
kel 45 bedoeld koninklijk besluit. 

ÁRT. S. 

Behoudens de door deze wet vastge­ 
stelde beperkingen, heeft de Raad van 
br heer de ui I geslreklste bevoegd he id 
tol het <loen of bekrachtigen der hande- 
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A•e••eme■ta 
prep••é• par le l.l•uYeraeme■t. 

Bitrer les mots : (( à partir de la date 
qui sera fixée à l'arrêté royal visé à 
l'article 1.:, "· 

Au lieu de : « à l'arrêté royal visé à 
l'article 4;, » il· faut : « par l'arrêté 
royal visé à l'article 43 (nouveau) )) . 

Remplacer la première phrase par : 
<< Sauf les restrictions établies par la 
présente loi, le Conseil d'administration 
a les pouvoirs les plus étendus pour 

.t.ae••••e■te■
..-o•r•eelk,I,. "••r •e Be,seerl■s . 

· De woorden : (l te ·rekenen van den 
dag die zal worden bepaald-door het bij 
artikel Mi bedoeld koninklijk besluit » 
te doen wégvallen. 

De woorden : « door het bij artikel 45 
bedoeld koninklijk besluit >> te vèrvan­ 
gen door de woorden : « door het b~· 
m·tilœl 43 (nieuw) bedoeld lwninklijk 
besluit ». 

Den eersten volzin te vervangen door 
den navolgenden tekst : « Behoudens 
de b~ deze wet vastgestelde beperkin­ 
gen, heeft de Beheerraad <le meest uitge- 
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Texte du proJei tie lol. 

la Régie. Les lois concernant les che­ 
mins de fer de l'Etat restent en vigueur' 
pour autant qu'elles ne soient pas con­ 
traires aux dispositions de la présente 
loi. Il en est de rnème des arrètés royaux, 
des arrêtés ministèriels, des règlements 
et des instructions pour autant qu'ils ne 
soient pas modifiés par la présente loi 
ou par les dispositions qui seront prises 
en exécution de celle-ci. 

Sauf disposition contraire de la 
présente loi, le Conseil d'administra­ 
tion est subrogé aux droits du Min1slre 
des Uhemins de fer pour l'application 
des lois, arrêtés royaux, arrêtés minis­ 
tériels, règlements et instructions qui 
concernent les chemins de fer. 

. Les actes engageant la 'Régie sont 
sont signés par les personnes que le 
Conseil d'administration 'désigne à cette 
fin. 

ÀRT. H. 

Les administrateurs doivent être bel­ 
ges de naissance ou avoir reçu la grande 
naturalisation, ils ne peuvent être mem­ 
bres des Chambres, ni âgé:-; de plus de 
70 ans. 

Les fonctionnaires auxquels un man­ 
dat. d'administrateur est conféré sont 
placés dans la section de disponibilité. 
Ils conservent les titres qu'ils ont acquis 
à une pension de retraite proportionnée 
à leurs années de service. 

Anr. iö. 

lingen die de· Regie aanbelangen. De 
wetten berreffende de Staatsspoorwe­ 
gen blijven van kracht, in zooverre zij 
niet strijdig zijn met de bepalingen 
van deze wet. Hetzelfde geldt voor de 
koninklijke besluiten, de ministerieele 
besluiten, de reglementen en onder-• 
richtingen, in zooverre zij niet worden 
gewijzigd door deze wet of door de 
beschikkingen die zullen worden geno­ 
men ter uitvoering van deze wet. 

Behoudens. .andersluidende bepaling 
van deze wet, treedt de Raad van 
Beheer in de rechten van den l\linister 
van Spoorwegen voor de toepassing 
der wetten, koninklijke besluiten, mi­ 
nisterieele besluiten, reglementen en 
onderrichtingen betreffende de spoor­ 
wegen. 

. De handelingen, welke de Regie ver­ 
binden, worden onderteekend door de 

I 

personen, daartoe aangewezen door den 
Raad van Beheer. 

ART, H. 

De beheerders moeten Belg zijn door 
geboorte of de groote naturalisatie ver­ 
kregen hebben. Zij mogen geen deel 
uitmaken van de Kamers, noch meer 
dan 70 jaar oud zijn. 
0-e ambtenaren, aan wie een mandaat 

van beheerder opgedragen wordt, wor­ 
den in beschikbaarheid gesteld. Zij be­ 
houden hunne verworven aanspraak op 
een rustgeld, naar verhouding van 
hunne jaren dienst. 

ÁRT. f5. 

Le Conseil d'administration c~11~ 1 De Raad Yan Beheer stelt, in zijn 
stitue, dans son sein, un Comité perma- midden, een Bestendig Comiteit aan, 
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.t.meDtle•e••• 1 :4.•e•de•eacea 
prepNé• par le Ge11verJ1.ement. Yaer5e.Celd doer 410 1101~rln1 . 

représenter la Régie, accomplir ou rati-1 strekt bevoegdheden om de Reg-ie te 
fier les actes qui intéressent celle-ci ». vertegenwoordigen, de handelingen, die 

deze aanbelangen, te verrichten. of te 
he krach Lig en. 

, Deuxième annéa, 8 près : cc Les 
fonctionnaires », a jouter : cc du Dépar­ 
tement des Chemins de fer, Marine, 
Pustes et Téleqraphcs >>. 

In het 2• Iid, na de woorden : cc De 
ambtenaren >> toe te voegen : « van het 
Depcnement van Spoorueqen; Zeewe­ 
zen, Posterijen ert Teleqraîen, ». 
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Texte •• piroJe, lie lel. 

nent composé du président, du vice­ 
président et de trois membres. 

Le Conseil détermine, par son règle­ 
ment d'ordre intérieur, les pouvoirs 
délégués au Comité permanent. 

Le Ministre des Chemins de fer, 
chaque fois qu'il le juge utile, assiste 
aux séances du Comité et les préside. 

JI est attribué au Comité petma­ 
nent une somme globale annuelle de 
75,000 francs, qui sera répartie entre 
ses membres suivant leurs conventions 
particulières. 

ART. 2t. 

Un collège de censeurs, composé de 
de six membres, est chargé de surveiller 
l'application des tarifs, de vérifier Ia 
sincérité des inventaires et autres docu­ 
ments comptables ainsi que l'exécution 
des prescriptions ·réglementaires rela­ 
tives aux amortissements, aux fonds 
de renouvellement, d'assurance et de 
réserve et à la participation du per­ 
sonnel aux résultats de l'exploitation, 
prévue à l'article 38,- 4°, de la présente 
loi. 

ÁRT. 22. 

Les censeurs doivent être Belges de 
naissance ou avoir reçu la grande 
naturalisation. 

La Chambre des Représentants 
nomme et démet les censeurs. 

Leur mandat est de six ans. 
Le collège est renouvelable par tiers 

de <leux en deux ans, à partir du 
3i décembre f92i. 

'l'eut ••• lie& weue■twerp, 

samengesteld uit den voorzitter, den 
ondervoorzitter en drie leden. 
.Bij zijn reglement van orde bepaalt 

de Raad de bevoegdheden die aan 
het Bestendig Comiteit verleend wor­ 
den. 

Telkens als de Minister van Spoor­ 
wegen hel oorbaar acht, woont hij de 
zittingen van het Comiteit bij en neemt 
er het voorzitterschap waar. 

Aan het Bestendig Comiteit wordt 
eene jaarlijksche, gezamenlijke som van 
75,000 frank toegekend, die onder zijne 
leden volgens hunne bijzondere over­ 
eenkomsten wordt verdeeld. 

ART. 2L 

Een censorscollege, bestaande uit zes 
leden, is belast inet het toezicht op de 
toepassing der tarieven, met het nazicht 
van de echtheid der inventarissen en an­ 
dere rekenplichtige bescheiden, alsmede 
van de uitvoering der bepaalde voor­ 
schriften betreffende de aflossingen, 
de vernieuwings-, verzekerings- eri 
reservefondsen en de deelhebbing van 
het personeel in de . uitkomsten der 
exploitatie, voorzien bij artikel 38, 4°., 
van deze wet. 

AnT. 22. 

De censors moeten Belg zijn door 
geboorte of de groote naturalisatie ver­ 
kregen hebben. 

De Kamer der Volksvertegenwoordi­ 
gers benoemt en ontslaat de censors. 

Hunne opdracht beloopt zes jaren. 
Het college wordt vernieuwd voor 

een derde, om de twee jaar, te rekenen 
f van 3t December 1921. 
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Q.19.trl~~e alinéa, ajouter 
l'approbation dt~ Ministre ». 

« avec I In het 4• lid, toe te voegen : «-mits 
goedkeuring door rien Minister ». 

Dernière ligne, remplacer l' « arti­ 
cle 38, 4° », var : l' « article 37, 4° (nou­ 
veau) ». 

Premier alinéa, ajouter : (( Ils ne 
peuvent être membres des Chambres. )> 

De woorden << artikel 38, -i°, n te ver­ 
vangen door de woorden : « artikel 37, 
4" (nieuw) ». 

ln het 1 •1• lid, toe te voegen : cc Zij 
mo9en geen deel uitmaken van de 
Kamers. >> 
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Texte dn pr1>Jc, •~ lel. 

Les membres sortants sont· rééligi­ 
bles. La Chambre des Représentants 
déterminera l'ordre de sortie lors de la 

. première élection. 

ART. 23. 

Les censeurs peuvent prendre con­ 
naissance, sans déplacement, des livres, 
de la correspondance, des procès-ver­ 
baux et de toutes les écritures de . la 
Régie. Ils peuvent se faire fournir tous 
états, renseignements et éclaircisse­ 
ments relatifs aux recettes et aux dé­ 
penses. lis peuvent se faire assister par 
des experts de leur choix, dont les 
émolumentssont à charge de la Régie. 
Le collège des censeurs consigne ses 

observations dans un rapport annuel. 

ÁH'r. 24-. 

Chaque censeur reçoit une indemnité 
de 5,000 francs. 

La Hégie ne peut emprunter, gal'3ntir 
Ic capital ou les. intérêts d'un emprunt, 
exécuter des travaux sur ressources 
extraordinaires que si une loi l'y auto­ 
rise. Les emprunts ainsi autorisés sont 
({aranlis par l'Etat. Dès .à présent, et 

De uittredende leden zijn herkiesbaar. 
De Kamer der Volksvertegenwoordigers 
zal de· volgorde van_ uittreden bepalen 
bij de eerste verkiezing. 

ART. 2!:l. 

De censors mogen kennis nemen, 
zonder verplaatsing, van de boeken, de 
briefwisseling, de processen-verbaal en 
vanaf de schrifturen der Regie. ~ij mogen 
zich alle staten, inlichtingen en ophel­ 
deringen omtrent de ontvangsten en 
uitgaven doen geven. _Zij mogen zich 
doen bijstaan door deskundigen naar 
hunne keus, wier bezoldiging ten laste 
der· Regie valt. 

Het censorscollege schrijft zijne op­ 
merkingen in een jaarlijksch verslag 
neer. 

ART. 24- 

Iedere censor ontvangt eene vergoe­ 
ding van 5,000 frank. 

ART. 25. 

De Regie mag alleen dan ontleenen, 
liet kapitaal of de interesten eener leening 
waarborgen, werken op buitengewone 
m iddelen uitvoeren, wanneer ecne 
wet haar daartoe machtigt. De aldus 
toegelaten leeningen worden door 



( XI ) 

A•e■de11u1at• 
pr~pe•""' p11r ,,. • Goayrrnement. 

Premier alinéa, remplacer- lPs mem­ 
bres de phrases : cc relatifs aux recettes 
et aux. dépenses. 'Ils peuvent se faire 
assister par <les expertsde leurchoix ... >, 

par : « nécessaires à l' accomplissement 
de leur mission. Le collège des censeurs 
peut se foire assister par des ex pens de 
son choix ... » 

Ajouter un a~ fl llnéa : 

« Le rapport est présenté aux Clwrn­ 
bres dans le mois qui suit la remise du 
bilan par le Conseil d' administrouon au 
iUinistre des Chemnis de fer conf ormé­ 
ment aux prescriptions de l'article .'Ji 
(nouveau) >>. 

·Remplacer:« 5,000 ,, par: <c6,000 ». 

Alll~■de•ea""• 
weoraeue14 doer de aeseerln5. 

Ii:J. ht teert te Jid, de woorden : " om­ 

trent de ontvangsten en uitgaven doen 
ge\'e11. Zij mo-gen zich doen bijstaan 
door deskundigen na:rr hunne keus ... » 
te vervangen door de volgende woor­ 
den : ,, doen geven, welke tot het ve1·­ 
vullen hunner laak noodiq . zijn. Ilet 
college der censoren kan zich doen 
bijstaan door deskundigen naar zijne 
keus ... >,. 

Een 3° HcJ toe te voegen, luidende · 
<< liet verslag ioordt aan de Kamers 
voorgelegd binnen éene maand na het 
afgeven van de balans door den Beheer­ 
raad aan den 1Jlinistçr Mn Spoorwegen 
ouereenkomstu; de voorschriften van 
artikel 31 (nieuw). » 

« 5;000 » te vervang'endoor«6,000 >,. 
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Texte du proJ~& de l•l. 

moyennant l'autorisation du Ministre 
des Finances et du Ministre des Che­ 
mins de fer, la Hégie peut faire des 
emprunts à court terme il concurrence 
d'un montant global de 10 millions 
pour ses be-soins de caisse. En outre, et 
moyennant la même autorisation, le 
découvert du compte courant de la Régie 
auprès du Trésor belge peut s'élever à 
2.> millions de francs. 

Les modalités des emprunts à termes 
que la Régie contracte auprès du Trésor 
belge sontdétcrrninées par la loi auto­ 
rise ces emprunts. Ils sont portés dans 
les livres de la Régie au compte « Trésor 
belge-Dette », distinct du compte cc Tré­ 
sor belge-Compte courant ,i. Le compte 
eourant iest productif d'intérêts réci­ 
proques, calculés semestriellement au 
taux moyen des emprunts, opérés par 
l'État belge pendant le semestre écoulé. 

La Hégie est créditée immédiatement 
à ce compte <le la totalité des emprunts 
ü terme qu'elle contracte auprès du 
Trésor belge. 

ÁR'f, 26, 

La dette initiale de la Régie envers 
le Trésor belge visée à l'article li,, -1°, 
est remboursable en soxante annuités 
payables par moitié le -1er mai et Ie 
ter novembre de chaque année. L'an­ 
nuité comprend les intérêts au taux 
OlO)'en des emprunts de l'État 11 l'aide 
desquels le réseau a été constitué. 

Le montant de celte delle est porté 

den Staat gewaarborgd. V:.m nu af aân, 
en mits machtiging van den Minister 
van Financiën en den Ministe». van 
Spoorwegen, mag- d~ Regie lceningen 
op korten termijn aangaan tot een 
gezamenli_jk bedrag van ·10 millioen 
voor hare kasbehoeften. Bovendien en 
·mits dezelfde machtiging mag her tekort 
van de loopende rekening del" Hegie, 
bij de Belgische Schatkist, 25 mil­ 
lioen frank bedragen. 

De modaliteiten der leeningen 9p 
termijn: die de Regie met de Belgische 
Schatkist sluit,· worden 'bepaald dool' 
de wet welke bedoelde lceningen toelaat. 
Zij worden in de boeken der Regie 
gebracht hij de rekening (c Belgische 
Schatkist-Schuld )), onderscheiden van 
de rekening « Belgische Schatkist­ 
Loo pende rekening». De loopende reke­ 
ning· brengt· wederzijdsche interesten 
op, halfjaarlijks berekend· tegen het 
ge.mîùdelJ percent van de

1 
leeningen, 

door den Belgischen Staat gedurende 
het afgeloopen halfjaar gesloten. 

De Begie wordt onmiddellijk- in die .. 
rekening gecr~Ji Leen! voor de gezamen­ 
lijke leeningen op termijn, die zij -bij de 
Belgische Schatkist aangaat. 

ART. 26. 

De bijartikel 4, 1°, bedoelde aanvan­ 
kelijkc schuld van de Regie aan de Bel­ 
gische. Schatkist is uitkeerbaar bij zes­ 
tig jaarlijksche aflossingen,. betaalbaar 
voor de helft den -1 n :Mei en den 1" No­ 
vember van elk jaar. De aflossing omvat 
de interesten berekend tegen het gemid­ 
deld percent der Staatsleeningen waar­ 
mede het net opgericht werd. 

Het bedrag dezer schuld wordt in 
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Alnae■•e•eaf• •.,.•••i• par le G•••er•emea,. 

Reporter à Ja tin de l'article les 
phrases commeo~nt par : <( lïès à pré­ 
sent » et par : cc En outre». 

A•e•tle•e■tr■
Ye•r11ntel• al••r al~ •f>11rerl•11. 

De volzinnen: cc Van nu af aan ..• » 
en « Bovendien . . . » te plaatsen aan 
het slot van het artikel. 
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au compte " Trésor belge-Dette ». 

Les recettes visées à l'article 3, 3". et 
les dépenses visées à l'article Il, 2°, sont 
portées au compte « Trésor belge­ 
Compte courant '?. 

Une Commission, composée de deux 
délégués du Ministre ties Finances, de 
de deux délégués du Ministi•e <les Che­ 
mins de fer, de deux délégués de la 
Régie et d'un président choisi par Ic 
Roi parmi les conseillers de la Cour 
des Comptes,. arrêtera là si tuation f1 la 
date fixée à l'article 4.J, alinéa I•', du 
compte «Dette» et du compte courant 
visé ci-dessus. 

ART. 28. 

L'exercice commence le ,te• janvier el 
finit le 31 décembre. Les sommes dont 
la Régie est redevable au 31 décembre 

- <le chaque année sont portées, à celle 
date, au Budget pour ordre, an compte 
« sommes restant dues » et imputées à 
charge des crédits correspondants . de 
l'exercice écoulé. Les sommes dont la 
Régie est créancière au 31 décem bre de 
chaque année sont portées à cette date 
au Budgetpour ordre au compte « som­ 
mes restant à recouvrer » et prises en 
recettes aux articles correspondants de 
l'exercice écoulé . Le montant des cré­ 
ances reconnues · irrécouvrables sera 
porté à charge du crédit des cc non 
valeurs )>, 

Le premier exercice commencera à 
la date où la Régie entrera en fonctions. 
Il se clôturera le 31 décembre 1920. 

rekening gëbraeht bij de « Belgische 
Schatkist-Schuld ,,. - 

De ontvangsten, bedoeld bij arti­ 
kei 3, 3·•, en de uitgaven, waarvan 
sprake bij artikel 4, 2", worden in 
rekening gebracht bij de << Belgische 
Schatkist-Loopende rekening». 

· Eene Commissie, samengesteld nit 
twee afgevaardigden van den l\linister 
van Financiën, twee afgevaardigden van 
den Minister ,·an . Spoorwegen, twee 
afge,·aartligdr-n tier Hegic en eenen voor­ 
zi tter, door tien l{oning onder de Baads- - 
heeren van de Rekenkamer gekozen, 
sluit den toestand van de rekening 
« Schuld » en de loopende rekening, 
hiervoren bedoeld, af op den bij arti­ 
kel 45, lid 1, bepaalden datum, 

ART. 28. 

Het dienstjaar begint op f Januari en 
eindigt op at December. De sommen, 
die door de l~cgie op a I December van 
elk jaar verschuldigd zijn,· worden op 
dien datum in de Begroeting voor order 
overgeschreven bij de rekening cc ver­ 
schukligd blijvende sommen » en inge­ 
deeld Len laste der overeenstemmende 
credieten van het verloopen dienstjaar. 
De sommen, die aan de Regie verschul­ 
digd zijn op 31 December van elk jaar, 
worden op dien datum in de Begrooting 
voor order overgeschreven bij de reke­ 
ning << nog in te vorderen sommen » 
en in ontvangst genomen bij de overeen­ 
stemmende artikelen van het verloopen 
dienstjaar. Het bedrag der niet invorder­ 
bare sommen wordt ten laste gelegd 
van het crediet der ,, oninbare gelden » .. 

Het eerste dienstjaar begint den dag 
waarop de Regie in werking treedt. Het 
eindigt op 3t December 19i0. 



( XV ) 

&111eatlet11e•t• 
propo11é,. par le Gouwci·nt•me11,. 

Avant dernier alinéa, remplacer l': 
r, article 45 » par I' c< article 43 (nou­ 
veau) ». 

Debxièine et_ troisième · phrases. 
Fa.ire suivre les mots : cc Budget pour 
ordre » des mots : cc de la Régie ». 

""'f'■de111ea1e11 
Yu•r•e•leltl di,er lie ·1u•5et,1·l■,lf. 

In het voorlaatste lid, de woordeu: 
« artikel 45 » te yervangen door de 
woorden : <, artikel 43 » (nieuw). 

In dentweeden en in den derden vol­ 
zin, na de woorden : « Begroeting voor 
order » ln te voegen de woorde~·: « der 
Regie ». 
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Te11te du proJd·de lel. 

ÂRT. 81. ART. 3t. 

Les intérêts, les amortissements cal- · De interesten: de afschrijvingen bere-. 
culés conformément aux prescriptions kend volgens de bepalingen van het. 
du règlement de comptabilité pour les reglement van boekhouding voor de ver­ 
diverses catégories de biens ainsi que . schillende soorten van goederen, alsmede 
les moins-values sur inventaires seront de· waardeverminderingen op inventa- · 
compris dans les dépenses ordinaires rissen worden begrepen in de gewone 
du Budget. uitgaven der Bégrooting. 

Les déchets sur inventaires dus à des De waardeverliezen op inventaris, te 
causes exceptionnelles seront passés à wijten aan uitzonderlijke oorzaken, wor­ 
un cc compte à amortlr ». Le Budget den op eene c< af te schrijven rekening » 
fixera les amortissements spéciaux à ce gebrncht. De Begroeting bepaalt de bij­ 
compte. .zondere afschrijvingen op deze reke- 

nmg. 

Au. 32. AnT, 32. 

Awr. 33. 

Le compte général de la Régie est 
arrêté par la loi après vérification de la 
Cour des Comptes qui consigne ses 
observations dans- un rapport aux 
Chambres, 

La Régie fournil à la Cour des Comp­ 
tes des relevés mensuels où les écritures 
de la comptabilité industrielle pour le 
mois écoulé sont résumées SOl!S les 
rubriques prévues au Budget. 

AR1', 33. 

Le Budget pour ordre reproduit les 
rubriques du bilan. 

La Cour examine si aucun article des 
dépenses du Budget. n'a été dépassé et 
si les virements et les dépenses supplé­ 
mentaires onl été approuvés par la loi. 

La Cour des Comptes se fait délivrer 
par la Régie tous états, pièces comp­ 
tables et donner tous les renseignements 
et éclaircissements nécessaires au con- 

De algemeene rekening der :Regie 
wordt door de wet vastgesteld na nazicht 
door-de Bekenkanrer, die hare aanmer­ 
kingen in een verslag aan de Kamers 
neerschrijft. 

De Regie levert aan de Rekenkamer 
maandelijksche staten, waarin de schrif-: 
turen der industriecle boekhouding over · 
de verloopen maand zijn samengevat 
onder de hoof<lingen voorzien in de 
Begrooting. 

De Begroeting voor order herhaalt 
de hoofdingen van de balans. 

. De Rekenkamer onderzoekt of geener­ 
lei artikel van de uitgaven der Begrooting 
werd overschreden en of de. overschrij­ 
vingen en de aanvullende uitgaven door 
de wet we, den goedgekeurd. 

De Hekenkamer doel door de Regie 
afleveren alle staten en rekenplichtige 
stukken en zich alle inlichtingen en op­ 
helderingen geven, die noodig zijn voor 
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A•ie••e•e111• 1 ,1 •eà•e•earea 
prepo1f:• •••, le Qouve.-ac:,menl. •••r1edeltl door de aeaeerl•I• 

A sopprimer. 

Devient 31. 

Devient 32. 

Troisième alinéa; après : << Le Bud­ 
get pour ordre >> ajo_uter : u de la 
Régie >>. · 

Te doen wegvallen. 

Op te nemen als artikel 31. 

Op te nemen als artikel 32. 

In het_ae lid, na de woorden : (( De 
Begrooting voor order » in te voegen 
de woorden· : « der Regie ,i . 

i7 
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Tn:C& dq preJi:t tie IÓI. 

trôle des recettes et dépenses, ainsi que 
des entrées et sorties de magasin des 
objets et matières. 

ART. 34. 

het toezicht op de ontvangsten en uit­ 
gaven, alsmede op de voorwerpen en 
stoffen die in of uit _de magazijnen gaan. 

AttT. 34. 

11 sera créé à charge du compte de Er wordt ten laste van de rekening 
premier établissement un fonds de re- van eersten aanleg een vernieuwings­ 
nouvellement, un fonds d'assurance et fonds, een verzekeringsfonds en een 
un fonds de réserve. reservefonds opgericht. 

Ces fonds seront gérés par la Régie · · Deze fondsen worden door -de Regie 
en dehors des autres actifs, suivant les buiten het ander actief beheerd- over­ 
règles qui seront déterminées par le Roi. eenkomstig de regelen, door den Ko­ 

ning bepaald. · 

ART. 3ti. 

Le fonds de renouvellement est des­ 
tiné h régulariser les dépenses de renou­ 
vellement des voies, du matériel roulant 
et de l'outillage et les dépenses de re­ 
construction des bâtiments et ouvrages 
d'art. Il est doté d'une somme de 
25 millions-de francs, à prendre sur les 
ressources extraordinaires. Il est ali­ 
menté par les amortissements visés à 
l'article 31, qui seront prélevés à charge 
du compte d'exploitation, par le pro­ 
duit du placement de son avoir et par 
le produit de la vente du matériel mis 
au rebut. 

ART, 35. 

Het vernieuwingsfonds is bestemd 
tot het regelen van de uitgaven ter 
vernieuwing van de sporen, van het rol­ 
lend materieel en de inrichting, alsmede 
van de uitgaven voor .wederopriehting 
der gehouwen· en kunstwerken. Dit 
fonds wordt begiftigd met eene som 
van 25 millioen frank, aan te rekenen op · 
de buitengewone middelen. Het wordt 
in stand gehouden door de afschrijvin­ 
gen. bedoeld bij artikel 31, die vooraf 
worden genomen ·op de rekening van 
exploitatie, door de opbrengst der 
belegging van zijn tegoed en door de 
opbrengst van den verkoop van het 
buiten dienst gesteld materièel. 



( xix ) [Nr 35~) 

-'•e••e•e••• 1 A•cia•eae•l«I• 
•r• •• llé• ••• le GeuYerile•e11&. .,.-••N~•• •••" 4& ■eaeci.rl■a. 

Devient 83. 

Ajouter: 

La Régie est autorisée, dès à pré­ 
sent, à emprunter les sommes néces­ 
saires pour constituer les dotations ùâ­ 
tiales 'de ces f 011ds. Les modalités de ces 
emprunts seront fixés par un arrêté 
1'0yal, sm· la proposùion des !llinislre.ç 
des Chemins de fer el des Finances, 
le Conseil. d'administration entendu. 

Devient 34. 

Dernière phrase, supprimer: « visés 
à l'article 3i ». 

Op te .nemen als artikel 33. 

Toe te voegen : 

De Regie wordt van stonden aan 
gemachtigd om de noodigc s_ommen te 
ontleenen tot vestiging van de eerste 
tlouüiên. dier fondsen. De modaliteiten 
dier leenmqo: morden, 071 voorste! 1,•an 
de Ministe,·s van Spoonuege-n en v<m 
Fintmcièn, na den Bcherrrtuul te hebben 
gehoord, bij koninklijk besluit bepaald. 

· Op te nemen als artikel 34. 

In den laatsten volzin. de woorden : 
« bedoeld bij artikel 3t » te doen weg­ 
vallen. 

t8 
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Ted~ tlu projet th~ lol. 

ART. 36. 

Le fonds <l'assurance est destiné à 
couvrir les dépenses· ou moins-values 
résultant d'incendies, pertes ou avaries, 
les indemnités en cas d'accidents de per­ 
sonnes et les secours de maladie alloués 
au personnel. Il est doté d'une somme 
de 30 millions de francs à prendre sur 
les ressources extraordinaires. il est 
ensuite alimenté par le produit du place­ 
ment de son avoir et par des prélève­ 
ments à charge du. compte d'exploi­ 
tation, calculés <le manière à repré­ 
senter. la moyenne des dépenses des 
dix derniers exercices, du chef des 
risques d'incendie, de pertes el avaries, 
d'accidents et maladies, et par Je pro­ 
duit des taxes d'assurance acquittées par 
les voyageurs on les expéditeurs. 

AR·r. 37. 

ART. 38. 

ÁRT. 39. 

Le personnel en fonctions au moment 
de la reprise sera soumis au nouveau 
statut, mais il gardera, soit à la charge 
du. Trésor, soit par le fonctionnement 
de caisses spéciales et sur les bases 
actuellement appliquées, les avantages 
assurés, quant à la pension de retraite, 
aux agents au service de l'Etat et à leurs 
veuves et orphelins. 

ART, 40. 

AaT. 36. 

Hel verzekeringsfonds is bestemd 
tot het uitkeeren van de uitgaven. of 
waardeverminderingen voortvloeiende 
uit branden, verliezen of beschadigin­ 
gen, van de vergoedinger:i bij ongevallen 
aan personen en van de hulpgelden voor 
ziekte toegekend aan het personeel. Dit 
fonds wordt begiftigd met eene som van, 
30 inillioen frank, aan te rekenen op de 
buitengewone middelen. Het wordt ver­ 
volgens in stand gehouden door de 
opbrengst van -het beleggen van zijn 
tegoed, dool' afnemingen op de reke­ 
ning yan exploitatie, derwijze berekend 
dat zij het gemiddeld bedrag vertegen­ 
woordigen van de uitgaven over de 
laatste tien dienstjaren wegens gevaren_ 
voor brand, verliezen en beschadigin­ 
gen, ongevallen en ziekten; alsmede 
door de opbrengst van de verzekerings­ 
taksen, betaald door de reizigers of de 
afzenders. 

AttT. 37. 

ART. 38. 

ART. 39. 

Het personeel in dienst bij ,de over­ 
name wo!'.,dt onderworpen f aan het 
nieuw statuut; het behoudt echter, hetzij 
ten laste van de· Schatkist, hetzij door 
de werking van bijzondere kassen en 
op de thans toegepaste grondslagen, 
de voordeelen, ,vat betreft het pensioen, 
verzekerd aan de bedienden in dienst · 
van· den Staat en aan hunne weduwen 
en weezen. 

ART. 40. 
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-~"'e••"•e•111 1 ,._mf'■clemf'■Cra 
propo111~• par le Go1n·ernen10nt. weor«f!•ff>Jd door de Rt."aeerlng-. 

Devient 3-J. \ Op te nemen als artikel 35. · 

Remplacer les mots : cc les voy~rgcurs 
ou les expéditeurs », par cc les expé­ 
diteurs on les destinauiires et éventuel­ 
lement pa1· les voyageurs ». 

Devient 36. 

Devient 37. 

A supprimer. 

Devient 38. 

De woorden T« de reizigers of'de atzen­ 
ders » te vervangen door de woorden : 
cc de a{'zende1·sof'degeadresseerden en, b~j 
voorkomend geval; door de reiziqers )) : 

Op te neme}! als artik~l 36. 

Op te nemen als a.rtikel 37. 

Te doen 'wegvallen. 

Op te nemen als artikel 38. 

19 
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ART. 42. 

ART. 4H. 

• La Régie aura, pendant les trois pre­ 
mières années <le sa gestion, la faculté 
de mettre à Ia retraite les f onctionnaircs, 
employés et ouvriers qui auront atteint 
l'âge <le 60 ans et dont elle jugera ne 
pouvoir utiliser les services avec avan­ 
ta·ge. 
Par dérogation aux articles ! er, 8, 9 

et 12 de la loi du 21 juillet 1844, sur 
les pensions civiles, les fonctionnaires et 
employés admis à la retraite dans ces 
conditions, bénéficieront de la p~nsion 
à laquelle ils auraient eu des titres à 
l'époque normale de la retraite aux che­ 
mins de fer de l'État (30 novembre. de 
l'année pendant laquelle ils atteignent 
66 ans). 

Us bénéficieront, en outre, jusqu' ä 
cette époque, d'une indemnité annuelle 
correspondant à la différence entre le 
traitemcntdont ils sont en possession au 
moment de leur licenciement et le mon­ 
tant de leur pension. 

Le même· régime est applicable aux 
ouvriers. 

Tekd "·· i.e, Wd#O■twerp. 

ÁRT. 41. 

Awr. 43. 

Gedurende de eerste drie jaren van 
haar beheer, is de Regie bevoegd nm op 
pensioen le stellen de ambtenaars, be­ 
ambten en werklieden, die den ouder­ 
dom van 60_ jaar hebben bereikt en . 
wier ·diensten zij acht niet voordeelig 
te kunnen benuttigen. 

Met afwijking van de artikelen t, 8, 9 
en 12 der wet "van 2t Juli f~4\ op 
de burgerlijke' pensioenen, genieten de 
ambtenaars en beambten, die onder deze 
voorwaarden op pensioen worden ge­ 
steld, het pensioen waarop zij aan­ 
spraak hadden kunnen maken op het 
normaal tijdstip van hunne pension­ 
neering bij de Staatsspoorwegen (30 No­ 
vember van het jaar binnen hetwelk 
zi] den ouderdom van 66 jaar bereiken). 
· Daarenboven genieten zij tot op dit 
tijdstip eene jaarlijksche vergoeding, 
gelijk aan- het verschil tusschcn hunne 
jaarwedde op het oogenblik van hunne 
afdanking en. het bedrag van hun pen­ 
sioen. 

Hetzelfde stelsel is van toepassing 
· op de werklieden .. 
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.• ••••e•ir,■,- 1 •••••.-•••••• 
• •. ••••éa par Ie f.öeayer■e•e••· TMrsell'lel• ••or •e aeaeerl■s . 

Devient .'39. 

Devient 40. 

' 
Devient 41. 

Ajouter en tête de l'article : <( Le 71t'T­ 
sonnel en {onctions au moment de la 
reprise sera soumis au nouveall statut, 
mais il ·ne pourra être licencié que dans 
les conditions déterminées par les arrêtés 
en vigueur ii l'entrée en exercice de la 
Régie J>. · 

Remplacer les mots : « La Régie, » 
par : << 1'oute/ois,· hi Régie 1>. 

Op te nemen als arti~el 39: 

Op te nemen als artikel 40. 

Op te nemen als artikel 41. 

Aan het hoofd van het artikel toe te 
voegen : << Ilet nieuwe statuut geldt voor 
het personee! dat bij de overname i11 

bediening is; dil personeel kan· echter 
sledu« afgedankt worderionde-,• de voor­ 
u1aarden bepaald bj,j de besluiten; die 
van kracht zijn bij het ·optreden van dt 
Regie. » 

Den aanvang van het 2e lid te doen 
luiden : « Evenwel is. qedurende de 
eerste drie janm van_ haar beheer, de 
Regie bevoegd ... » 
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T.-1cc du proJe& de lol. 

Les inodificalions nécessaires seront 
apportées aux statuts : 

a) .De la caisse d'assuranœ et de 
retraite des fonctionnaires et employés 
repris du Grand Central Belge; 

. b) De ia caisse d'assurance et de 
retraite de? fonctionnaires et employés 
'repris de la Société anonyme des Che­ 
mins de fer de la Flandre occidentale; 

c) De la caisse des ouvriers. 

ART. 44. 

ÁRT. 45. 

Un arrêté royal déterminera la date à 
laquelle prendront cours les droits et 
les obligations <Ic la Régie~ 

Quatre mois avant cette· date, le Con­ 
seil d'administration entrera en fonc­ 
tions pour l'exécution des dispositions 
de l'article ·13 et de l'article 30, alinéa 2, 
et pour prendre les dispositions prépa­ 
ratoires nécessaires au bon· fonctionne­ 
ment des services. 

Au plus tard un mois avant cette 
même date, le Conseil d'administration 
soumettra au Minislre des Chemins de 
fer des propositions budgétaires provi­ 
soires. Il présentera un projet définitif 
de budget avant la fin_..s_lu quatrième mois 
du premier exercice .. 

Tek"' .-aa het wet••••werp. 

De noodige wijzigingen zullen wor­ 
den gebracht in de statuten : 

á) Van de verzekerings- en pensioen­ 
kas der ambtenaars en beambten, van 
den <c Grand Central bclgç » o\'Crgc­ 
nomen; 

b) Van de verzekerings- en pensioen­ 
kas der ambtenaars en beambten, van de ......•. . 

Naamlóoze :Maatsch.appij der Spoorwe- 
gen van \Vest-Vlaanderen overgenomen : 

c) Van de werkliedenkas. 

AnT. 44. 

AnT. 45. 

Een koninklijk besluit zal den datum 
vaststellen waarop de rechten en tie ver­ 
plichtingen rler Regie aanvang 'ncmeù. 

Vier maanden vóór dien datum zal 
de Raad van Beheer in bediening treden 
tot het uitvoeren van het bepaalde in 
artikel -13 en in artikel 30, lid 2, en 
tot het nemen der noodige voorberei­ 
dende schikkingen voor de goede wer~ing 
der diensten. 

Uiterlijk ééne maami vóór dien zelf-­ 
den datum zal de· Raad van Beheer den 
Minister van Spoorwegen voorloopige 
voorstellen betreffende de begroeting 
overleggen. Vóór het einde der vierde 
maand van het eerste dienstjaar zal 
hij een eindontwerp van begrooting 
indienen. 



( XIV ) [N' 355] 

,.••••e••••• 
l'r•..-4• par le Qea.•e••••e•'· 

.t.••••e•••w• 
,eeitea• ••••. •• aeaeerl_•&· 

Devient 42. 1 Op te nemen al,; artikel 42. 

Devient 43. 1 Op te nemen als artikel 43. 

Deuzlème alinéa., remplacer: cc quatre I In het 2• lid, . de woorden : cc vier 
mois •>, par u trois mois ». maanden » te vervangen door de woor~ 

den: cc drie maanden. 1> 



( XXVI ) 

BIJLAGE m. 

AMENDEMENTS 
PROPOSÉS PAR LA SECTION 

CENTRALE. · 

ART. 6. 

Supprimer Jes mots : « et clans les 
relations avec les Puissances étrangères 
par le Ministère des Affaires étran­ 
gères ». 

ART. 8. 

Ajouter les dispositions suivantes 

Les agents de la régie peuvent se 
servir de la langue de leur choix dans 
la correspondance personnelle avec l' Ad­ 
ministration ·centrale. 
Les avis destinés au public seront 

rédigés en fl,amand et en [rcnçais dans 
la région flamande, en français et en 
flamand dans la région toalloune. 

ART. 19. 

Remplacer les nombres cc 100,000 » 

ART. 29. 

Remplacer le mot « virements » par 
le mot c, transferts ». 

AMENDEMENTEN 
DOOR DE MIODENAFDEELING 

VOORGESTELD. 

ART. 6. 

De woorden : (( en in de betrekkingen 
met de Vreemde Mogendheden door den 
Minister van Buitenlandsche Zaken » te 
doen wegvallen. 

ART. 8. 

Aan het slot van dit artikel toe te 
voegen: 

De agenten der Regie mogen in de 
persoonlijke briefwisseling met het 
JJ~o(dbestuur de taal gebruiken, welke 
zij-verkiezen. 

De berichten, voor het publiek be­ 
stemd, worden opgemaakt in het 
Vlaamsch en in het Fransch itf de 
Vlaamsche etreken, in ftê( Fransch: én' lti · 
het Vlaamsch in de Waalsche streken, 

ART. 19. 

De getallen cc 100,000 » en cc 50,000 ,, 
et « 50,000 », respectivement par I te vervangen onderscheidenlijk door : 
cc 50,000 >~ et_ « 2S ,000 ». " 5 0, ()00 ,: en cc 25,000 ». 

ART. 29. 

Het woord c, overschrijvingen 11 te 
vervangen door het woord : « over­ 
dt'achttn ,, • 



( IXVII ) . [Nr 355] 

AaT. 3:i du projet primitif. Au. 35 van het oorspronkelijk ontwerp. 
. 

Remplacer Jes mots " visés à l'arti- j De woorden:« bedoeld bij artikel 31 n 
ele 3f » par Jes mots « prévu au rëqle- . te vervangen door de woorden : ·« door 

· ment de comptabilité >>. 1 h~t . reglement der boekhouding ooor- 
:iien. >> 

Aar. 39 du projet primitif. 

Rétablir oef. article. 

ART. 39 van het oorspronkelijk ontwerp. 

Dit artikel opnieuw op te nemen. 


